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ADEFAUT d'assister à la messe du Noël orthodoxe hier en l’église de la Nativité à Bethléem, Yasser Arafat s’est fait «représenter» parson keffieh, 
coiffure des Bédouins qu’il a depuis longtemps adoptée. Le leader palestinien, toujours confiné à Ramallah en Cisjordanie, n’avait pu également être 
présent à la messe de minuit le 24 décembre, Ariel Sharon l’accusant d'attiser les feux du terrorisme contre Israël. Le premier ministre israélien 
poursuit d’ailleurs sa vindicte contre Arafat. Nos informations en page 5.

Non aux 
greffes de 
l’animal à 
l’humain

Des experts 
recommandent à 
Ottawa de ne pas 

se lancer dans cette 
voie jugée trop risquée

t

ST K I* H A N K B AI L LA K G E O N
LE DEVOIR

Après avoir sondé et informé la population, un a> 
mité d'experts recommande à Ottawa de ne pas; 
autoriser, même sur une base expérimentale, la 

transplantation sur des humains d’organes ou de tisi 
sus vivants prélevés sur des animaux.

le rapport de l’Association canadienne de s;uité pu-> 
blique (ACSP) juge qu’il subsiste trop de «questions cri-, 
tiques» pour se lancer dans cette aventure risquée. lés 
experts craignent que les transferts d’organes, de tis­
sus ou de cellules d’une espèce animale à la nôtre, ap­
pelés xénotransplantations, n’entraînent la transmis­
sion de virus ou d’agents infectieux qui pourraient en­
suite causer des pandémies dévastatrices.

L'utilisation de partie d’organes animaux morts et _ 
stérilisés (par exemple d'un ventricule de porc) est 
largement répandue, la consultation commandée en 
mai 2000 par le ministère de la Santé cherchait à 
connaître l’opinion publique au sujet de la possibilité
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Conflit Inde-Pakistan

Espoirs déçus 
à Katmandou

D’APRÈS LIBÉRATION 
ET L’AGENCE FRANCE-PRESSE

L’ENTREVUE

La retraite des singes
Gloria Grow et Richard Allan hébergent 

à Carignan des chimpanzés 
qui furent des cobayes de la science

La médecine 
alternative 

gagne du terrain
JEANNE CORK I VE Al)

LE DEVOIR

Malgré les espoirs de la communauté internatio­
nale, le sommet qui réunissait ce week-end les 
sept pays d’Asie du Sud à Katmandou s’est achevé, 

hier, sans qu’aucune percée significative n’ait été an­
noncée pour désamorcer la tension qui oppose de­
puis plusieurs semaines l’Inde et le Pakistan.

Si les gestes symboliques et les paroles apaisantes 
n’ont pas manqué côté pakistanais, New Delhi conti­

nue de s’opposer à tout dialogue 
tant que son voisin n’aura pas mis 
fin au «terrorisme transfrontalier».

Le président pakistanais Per- 
vez Musharraf et le premier mi­
nistre indien Atal Behari Vaj­
payee se sont toutefois rencon­
trés à huis clos à la demjère mi­
nute, hier matin. Mais l’Inde a 
immédiatement minimisé ces 
rencontres, les qualifiant de 

Atal Behari simples «échanges de courtoisie, 
Vajpayee rien de plus», comme elle l’avait 

fait la veille après l’entrevue 
entre les ministres des Affaires étrangères.

Devant le blocage de la situation, le Pakistan s’est 
dit favorable à une médiation américaine, une initiati­
ve refusée c priori par l’Inde.

Les Etats-Unis pourraient donner suite aux efforts 
diplomatiques du président pakistanais en nommant 
un envoyé spécial dans la région chargé d’une mé­
diation entre l’Inde et le Pakistan.

Washington décidera en effet cette semaine de 
l’éventuelle désignation d’un émissaire spécial pour 
l’Asie du Sud, espérant ainsi calmer les tensions entre 
les deux pays qui pourraient constituer un sérieux obs­
tacle à la lutte contre le terrorisme dans la région.

«Nous examinons la possibilité d'envoyer quelqu'un 
pour renforcer nos efforts et nous allons regarder cela 
de très près la semaine prochaine» après la clôture du 
sommet de Katmandou, a indiqué vendredi le secré­
taire d'Etat américain Colin Powell, qui a par ailleurs 
téléphoné samedi à M. Vajpayee.
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En offrant une retraite pai­
sible à un groupe de chim­
panzés rescapés d’un labora­
toire américain, Gloria Grow 
et Richard Allan estiment 
rembourser une partie de la 
dette contractée pour tous 
les primates prisonniers de 
la science. Le refuge qu’ils 
ont construit pour leurs 14 
pensionnaires dans leur pro­
priété de Carignan, sur la 
Rive-Sud, dans la région de 
Montréal, est le seul du gen­
re au Canada.

JEANNE CORRIVEAU 
LE DEVOIR

E
n 1996, j’ai at­
teint la qua­
rantaine et j’ai 
compris que 
j’avais besoin 
de faire quelque chose de plus dans 
ma vie pour me sentir bien», ex­

plique Gloria Grow. Alors qu'elle 
se trouve à Washington pour [parti­
ciper à une manifestation aux côtés 
de militants pour les droits des ani­
maux, on lui fait une proposition in­
attendue: un laboratoire rattaché à 
l’Université de New York ferme 
ses portes et on lui offre d’adopter 
un groupe de chimpanzés.

L'aventure est tentante et tom­
be à point. Gloria Grow vient de 
lire un article signé par l’expert 
américain Roger Fouts, militant et 
spécialiste de la communication 
entre les chimpanzés et les hu­
mains à l’aide du langage des 
signes pour sourds-muets. Un 
coup de fil à son conjoint resté à 
Carignan — «Je suis la rêveuse, il 
est le pragmatique» — et la déci­
sion est prise. L'année suivante 
sera consacrée aux préparatifs.

Gloria Grow, aujourd’hui âgée 
de 46 ans, dirigeait une boutique 
de toilettage pour chiens de

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Richard Allan et Gloria Grow auprès d’un de leurs protégés.

m

Greenfield Park lorsqu'elle a ren­
contré celui qui allait partager sa 
vie, le Dr Richard Allan, un vétéri­
naire de trois ans son aîné. Celui- 
ci était propriétaire de la clinique 
où elle louait un local.

«Gloria voulait un sanctuaire 
d’éléphants», se rappelle-t-il en 
riant. Les événements en auront 
décidé autrement et, en 1997, 
leurs 15 pensionnaires (l’un d’eux 
est mort en 2001) arrivent finale­
ment à Carignan. Huit d’entre eux 
sont porteurs du VIH à la suite 
d’expériences menées dans le la­
boratoire américain.

Les belles manières 
de Sue Ellen

Les chimpanzés ne sont pas 
passés inaperçus à Carignan. 
Quand, deux mois apres leur arri­
vée au refuge, un reportage télévi­
sé a révélé que plusieurs d'entre 
eux étaient séropositifs, les 
choses ont commencé à se gâter. 
Les voisins immédiats ont sursau­
té, craignant que le virus ne 
gagne la nappe phréatique ou se 
transmette aux humains et aux

animaux par l’entremise des 
moustiques, relate Richard Allan.

Des visiteurs en mission offi­
cielle se sont mis a affluer repré- 
sentanls de la Ville de Carignan, 
policiers, enquêteurs de la Direc­
tion de la santé publique (DSP) et 
émissaires de la Commission de 
protection du territoire agricole 
sont tour a tour venus inspecter 
les lieux. On craignait qu’un chim­
panzé ne prenne le large et sème 
la terreur dans le voisinage.

Ije Dr Luc Boileau, de la DSP, a 
été catégorique: les chimpanzés 
ne menacent pas la santé de la po­
pulation. In majorité des élus mu­
nicipaux ont convenu que le refu­
ge respectait le règlement d’urba­
nisme. Et, avec ses belles ma­
niérés, Sue Ellen, une femelle du 
groupe, a fait fondre les réticences 
du directeur du Service de police, 
à l’origine peu enthousiaste à 
l’égard des chimpanzés. In Com­
mission de protection du territoi­
re agricole a finalement clos l'épi­
sode en permettant à la Fondation
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La personne la plus susceptible de faire appel à la 
médecine alternative pour se soigner est une 
femme bénéficiant d’un revenu supérieur, détenant 

un diplôme universitaire et affligée d’une douleur 
chronique, indique une étude que vient de publier 
Statistique Canada à la lumière de trois enquêtes 
nées au cours de la dernière décennie.

Bien qu’en croissance, les médecines douces ne 
représentent pas une panacée, car beaucoup 
d’adeptes des méthodes alternatives continuent de 
faire confiance à la médecine traditionnelle.

Lors de la plus récente enquête nationale sur la 
santé qu’a menée Statistique Canada en 1998-1999, 
quelque 3,8 millions de Canadiens âgés de 18 ans ou 
plus, soit 17 % de la population, ont affirmé avoir 
consulté un praticien de la médecine alternative au 
cours de l’année précédente, une augmentation de 
2 % par rapport à l’enquête de 1994-1995.
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UNESCO

De nouveaux sites du 
patrimoine mondial

La liste du patrimoini 
co, s’est enrichie de ' 
relies ou culturelles en 

2fX)l. Di forteresse de 
Massada en Israël, les 
Grottes de Yungang 
en Chine de même 
que la Villa Tugendhat 
de l’architecte Mies 
van der Rohe en Répu­
blique Tchèque, font 
maintenant officielle­
ment partie des sites 
du patrimoine de l’hu­
manité, comme les 
vestiges de Troie, la 
grande muraille de 
Chine, l’Acropole 
d’Athènes, le Mont- 
Saint-Michel ou l’ar­
rondissement histo­
rique de Québec. L’in­
ventaire complet compU 
dont 554 lieux culturels c

• mondial, dressée par l’Unes- 
nouveDes inscriptions natu-

■ maintenant 721 inscriptions, 
1144 sites naturels.

■ À lire en page B 8
«

778313000641
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JS ACTUALITES
EN BREF

Le jeune pilote 
appréciait 
ben Laden
(ALT7) — L’adolescent de 15 ans 
qui a volé un avion samedi pour 
l’écraser contre un immeuble de 
bureaux de Tampa (Floride) a ex­
primé sa «sympathie" pour (3ussa- 
ma ben Laden dans une missive 
trouvée sur lui, a indiqué la police 
hier. Dans cette missive, trouvée 
dans une poche, Charles Bishop 
«exprimait sa sympathie pour Oussa­
ma ben l/iden et les événements du 
11 septembre», a déclaré le chef de 
la police de Tampa, Bennie Holder, 
lors d’une conférence de presse. Il 
«laissait entendre clairement qu’il 
avait agi seul sans l’aide de qui que 
ce sent». Le bi-place Cessna-172 s’est 
encastré dans un immeuble de 
quarante étages abritant des bu­
reaux de la Bank of America. Seul 
le jeune pilote originaire de Palm 
Harbor est mort dans l’accident.

Il fait très froid 
en Europe
Reuters — Confrontée à l’hiver le 
plus rude depuis plusieurs décen­
nies, une partie du sud-est de l'Eu­
rope était paralysée hier. En Po­
logne, 50(W soldats sont en état 
d’alerte pour faire face à d’éven­
tuelles inondations en cas de dégel 
soudain. Depuis la mi-octobre, 
quelque 225 personnes, dont de 
nombreux sans-logis, sont mortes 
dans ce pays en raison du froid. En 
Grèce, Turquie et Bulgarie, plu­
sieurs milliers de villages étaient 
isolés à la suite d’importantes tem­
pêtes de neige. Deux personnes 
ont été retrouvées mortes de froid 
samedi à Istanbul, ainsi que deux 
autres dans le sud-est de la Tur­
quie. la Bulgarie et la Grèce ont 
déclaré l’état d’urgence dans cer­
taines régions. Si certains vols ont 
pu atterrir hier à l'aéroport interna­
tional d'Athènes, aucun décollage 
n'a été autorisé dans la matinée.

Tango prend 
son envol
(PC) — A compter d’aujourd’hui, 
les voyageurs d'Halifax auront ac­
cès à de nouveaux vols à bon mar­
ché en direction d’Ottawa, Mont­
réal et Saint-Jean, à Terre-Neuve, 
assurés par le nouveau service 
d'Air Canada, Tango. Ces destina­
tions s’ajoutent à celle de Toronto, 
qui leur était déjà proposée. D s’agit 
d’une bonne nouvelle pour la popu­
lation des provinces de l’est du 
pays. Celle-ci était privée d’un 
transporteur aérien à peu de frais 
depuis que Canada 3(MK) a déclaré 
faillite, en novembre. Néanmoins, 
Air Canada, qui contrôle au moins 
80 % du marché national, est sur­
veillée de très près par le Bureau 
de la conaurence du gouverne­
ment fédéral, soucieux de voir une 
concurrence aérienne dans les pro­
vinces de l'Atlantique. En no­
vembre, le bureau a failli provo­
quer la fermeture de Tango.

Données 
attendues 
sur le chômage
Ottawa — Les données sur le chô­
mage attendues cette semaine 
pourraient atténuer une partie de 
l’optimisme exprimé par plusieurs 
experts qui prévoient l'amélioration 
imminente de l'économie nord- 
américaine, qui subit actuellement 
de graves difficultés. Les derniers 
chiffres sur la situation du chômage 
devraient montrer que le taux de 
chômage au Canada a continué de 
progresser le mois dernier avec 
11000 nouvelles pertes d’emploi, 
prouvant la faiblesse latente de 
(’economic du pays. Le faux devrait 
s'établir à 7,6 % contre 7,5 % en no­
vembre, ce qui reste un faux 
moyen mais supérieur d’un point 
au taux le plus bas enregistré pen­
dant la période de croissance en 
juin 2000. Etant donné que ces 
chiffresclés seront les derniers pu­
bliés avant la prochaine annonce de 
la Banque du Canada concernant 
les taux d'intérêt, beaucoup s'atten­
dent à une nouvelle baisse des taux 
d’intérêt à court tenne. Un grand 
nombre d'experts ont commencé à 
revoir leur prévision sur la date de 
retour de la croissance.

Rapport de la Commission de coopération environnementale

Les pays de l’ALENA 
font face à une crise 

environnementale généralisée
ISABELLE RODRIGUE

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Les habitants des trois pays de l’Amé­
rique du Nord exercent une telle pression sur 
l’environnement qu’ils feraient face a une «crise généra­

lisée» qui exige des changements rapides vers des pra­
tiques plus respectueuses de l’environnement soutient 
un récent rapport de la Commission de coopération en­
vironnementale (CCE).

«Tant à l'échelle nord-américaine qu’à l'échelle mon­
diale, l’activité économique du Canada et des États-Unis 
engendre des pressions envirmnementales disproportion­
nées», peut-on lire dans le rapport intitulé La mosaïque 
nord-américaine, la première étude à dresser un ta­
bleau environnemental englobant le Mexique, les 
Etats-Unis et le Canada

«Notre recherche constante de solutions à nos besoins 
en matière de transports, de peuplement, d’énergie, ainsi 
qu’à ruts autres besoins matériels a exercé d'énormes pres­
sions sur le milieu naturel restant, que nous continuons 
encore aujourd’hui à fragmenter, à polluer ou à détério­
rer de diverses autres façons», poursuit le rapport de la 
CCE, un organisme indépendant mis sur pied à la suite 
de l’Accord de libreôchange nord-américain (AITNA) 
et chargé de surveiller les pratiques et résultats des 
trois signataires au plan de l’environnement 

Le rapport représente la somme des études scienti­
fiques récentes sur le sujet et vise à mieux évaluer les 
programmes et approches des pays, ainsi qu’à cerner 
(es problèmes qui méritent d’être approfondis. «H s’agit 
d’une vue panoramique de l’état de l'environnement [...] 
Un tel rapport nous sert de référence de façon à nous per­
mettre de comparer les progrès réalisés», explique Janine 
Ferretti, la directrice de la CCE.

Du pain sur la planche
A la lumière de ce qu’on retrouve dans le docu­

ment d’une centaine de pages, nul doute que ni le Ca­
nada, ni les Etats-Unis et ni le Mexique n'obtiennent 
la note de passage en matière de développement du­
rable, et ce, malgré des efforts notables au cours des 
dernières décennies. «Il est clair qu’il faudra réaliser 
des progrès considérables afin de pouvoir mettre l'Amé­

rique du Nord sur la bonne voie, celle du développement 
durable», peut-on lire dans le rapport

La directrice de la CCE fait observer que le docu­
ment met en lumière l’importance des informations 
qui sont encore trop souvent absentes. Une meilleure 
connaissance des faits permet de mieux déceler et ré­
gler les problèmes environnementaux, estime l’orga­
nisme. Par conséquent le groupe prône l'adoption d’in­
dicateurs environnementaux communs aux trois pays, 
ce qui uniformiserait la lecture des résultats. Selon la 
CCE, les indicateurs de progrès, tel le produit intérieur 
brut, devraient aussi être revus afin de tenir compte 
des coûts reliés à la viabilité de l’environnement et faire 
contrepoids aux indicateurs purement économiques.

L’information devient encore plus importante 
lorsque vient le temps de mieux cerner les nouveaux 
problèmes environnementaux. Mme Ferretti cite en 
exemple les nouvelles pratiques d’élevage intensif, 
ou encore l’impact de la propagation d’espèces non 
indigènes sur la diversité biologique, deux sujets qui 
nécessiteraient des études plus poussées. «Ce sont 
des problèmes auxquels il faudra s'attaquer rapide­
ment», affirme-t-elle.

Par ailleurs, non seulement les efforts des pays de 
l’ALENA sont insuffisants pour préserver l’environne­
ment, mais ils encouragent même parfois des compor­
tements allant à l’encontre de la protection de l’environ­
nement «Ijes trois pays en cause versent des subventions 
pernicieuses à des activités qui nuisent à l’environnement 
et qui, en plus, n’ont aucune raison économique valable», 
commente Mme Ferretti

Le rapport constate aussi que l’environnement don­
ne plusieurs signes d’essoufflement Parmi ceux-ci:
■ la diminution généralisée de la biodiversité, qui re­
présente des pertes irréversibles;
■ les catastrophes naturelles sont plus fréquentes et 
plus coûteuses;
■ les stocks de poissons s’épuisent à cause de la sur­
pèche des espèces;
■ le réchauffement de la planète qui cause l’augmenta­
tion du niveau de la mer menacerait la Floride, la Loui­
siane et la Caroline du Nord;
■ des eaux usées non traitées sont encore déversées 
dans des cours d’eau, au Canada

Mieux vaut tard que jamais

■■ '

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

LA PECHE aux petits poissons des chenaux a repris le 1"janvier à Sainte-Anne-de-la-Pérade. La 
famille Lee a donc profité de la fin de semaine pour y faire un saut afin de taquiner le poisson. Pen­
dant que les enfants pèchent, papa Ixe apprête les prises sur place. Le temps doux pendant les Fêtes 
aura cependant retardé la saison de la pêche de quelques jours. L’ouverture se fait habituellement le 
26 décembre, date à laquelle quelque 600 cabanes envahissent les glaces.

.Afghanistan

Les soldats canadiens 
devraient assurer 

la sécurité des routes
C’est du moins ce que prévoit le major- 
général à la retraite Lewis MacKenzie

PRESSE CANADIENNE

Toronto — Les soldats cana­
diens qui seront déployés en 
Afghanistan auront pour mandat 

d’assurer la sécurité des routes et 
d’aider à la distribution de l’aide 
alimentaire dans les secteurs les 
plus éloignés du pays, tandis que 
(es troupes américaines continue­
ront de traquer les membres en 
fuite du réseau Al-Qaïda, prévoit 
un important spécialiste des ques­
tions militaires canadiennes.

Le major-général à la retraite Le­
wis MacKenzie, qui a lui-même pris 
part à neuf opérations internatio­
nales de maintien de la paix, s’est 
dit «ravi», samedi, du fait que les 
soldats canadiens n’auraient pas à 
évoluer dans les rues de Kaboul 

«Je ne veux pas que nous soyons 
pris à assurer le contrôle de la cir­
culation dans le centre-ville de 
Kaboul. Je suis donc ravi que nous 
ayons tenu bon et n’ayons pas re­
joint la force multinationale 
[sous contrôle britannique] à 
Kaboul et dans les environs, parce 
qu’il s’agit probablement de l’en­
droit le plus stable dans tout l’Af­
ghanistan», a-t-il déclaré.

«Le problème existe dans les ré­
gions périphériques, [qui sont] de 
la taille du Texas, a ajouté M. Mac­
Kenzie. Plusieurs d’entre elles ne 
sont pas soumises aux bombarde­
ments, en ce moment, mais elles

sont aux prises avec des millions de 
personnes déplacées à la recherche 
de nourriture et d’un toit.

«J’aimerais beaucoup que nous 
puissions assuçer la sécurité des 
organismes d’aide non gouverne­
mentaux, afin qu’ils n’aient pas à 
payer pour entrer dans les vil­
lages, et à tout le moins atténuer 
certaines souffrances et distribuer 
la nourriture là-bas parce que, 
tout comme en Bosnie, le monde 
a consacré beaucoup d’énergie à 
la capitale alors que le reste du 
pays s’écroulait.»

Vendredi, les autorités fédé­
rales ont fait savoir que 700 mili­
taires canadiens devraient se 
joindre à la coalition internatio­
nale des troupes déployées en 
Afghanistan, dès le mois pro­
chain. L’armée britannique est 
actuellement en train de mettre 
sur pied, à Kaboul, une force de 
maintien de la paix constituée de 
4500 soldats en provenance de 
différents pays.

Quelque 40 militaires cana­
diens — membres de la très se­
crète Force opérationnelle inter­
armées 2 — se trouvent déjà en 
Afghanistan, prenant part aux 
opérations antiterrorisme. Le Ca­
nada compte également dans la 
région cinq navires de guerre, 
deux appareils de surveillance 
maritime de même qu’un Airbus 
de transport.

Course à la direction de l’Alliance canadienne

Stockwell Day cueille 
une poignée

de jeunes conservateurs 
québécois déçus

L’ancien chef annonce sa candidature 
aujourd’hui à Montréal

BRUCE CHEADLE
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Des conservateurs 
québécois déçus ont aban­
donné leur parti, hier, pour se 

joindre à Stockwell Day, qui tente­
ra de se succéder à lui-même à la 
tête de l’Alliance canadienne.

M. Day doit annoncer aujour­
d’hui, à Montréal, qu’il dépose offi­
ciellement sa candidature dans la 
course à la direction du parti. Un 
scrutin postal se tiendra au mois 
de mars.

Sa candidature a reçu un petit 
coup de pouce, hier, alors que sept 
membres de l’exécutif des jeunes 
conservateurs du Québec — dont 
la présidente, Audrey Castonguay 
— ont quitté le Parti conservateur 
et annoncé leur intention d’aider 
Stockwell Day.

Dans leur lettre de démission, 
transmise hier au chef conserva­
teur Joe Clark, les sept jeunes se 
plaignent de ce que le parti ne les a 
pas suffisamment écoutés et n’a 
pas assez respecté leurs idées.

M. Day comprend les aspira­
tions des jeunes électeurs québé­
cois sur les questions constitution­
nelles, a déclaré la vice-présidente 
démissionnaire, Andrée-Anne 
Lambert «Il a beaucoup de coura­
ge, beaucoup de volonté [...] et l’Al­
liance, avec Stockwell Day, est de 
plus en plus ouverte sur la question 
du Québec» et les questions des 
compétences provinciales, a-t-elle 
analysé.

D'autres membres des jeunes 
conservateurs du Québec pour­
raient aussi quitter le parti dans les 
prochains jours, a laissé entendre 
Mme I ambert.

Un autonomiste
Stockwell Day, un ancien mi­

nistre des Finances de l’Alberta, 
fera son annonce officielle de can­
didature à Montréal pour mettre 
en valeur son bilinguisme ainsi que

l’étendue du soutien populaire 
dont il dit bénéficier au-delà des 
bases électorales traditionnelles de 
l’Alliance, c’est à dire l’Alberta et la 
Colombie-Britannique.

«Sa position constitutionnelle a 
toujours été attrayante pour les 
Québécois, a déclaré Eric Duhai- 
me, porte-parole de la campagne 
de M.Day au Québec. Il a tou­
jours été un autonomiste, un ar­
dent défenseur des droits des 
provinces.»

M. Day a été contraint de démis­
sionner, le mois dernier, après une 
année de querelles internes qui 
l’ont forcé à quitter ses fonctions 
de chef de l’opposition.

Malgré la révolte ouverte 
contre lui d’une frange de son cau­
cus et de hauts responsables de 
son parti, un support populaire en 
chute libre, un financement ané­
mique et l’honneur douteux 
d’avoir été désigné Homme de 
l’année 2001 par la Presse cana­
dienne — «pour toutes les mau­
vaises raisons», comme le résumait 
un des responsables médiatiques 
participant au sondage —, M. Day 
continue de croire qu’il peut re­
prendre la tète de l’Alliance.

«L’histoire est pleine d’exemples de 
victoires improbables et de surprises 
au fil d’arrivée», avançait M. Day, 
âgé de 51 ans, en décembre.

La course à la direction l’oppose­
ra à trois anciens collègues: (es dé­
putés alliancistes Diane Ablonczy 
et Grant Hill, ainsi que l’ancien dé­
puté réformiste Stephen Harper. 
Un travesti torontois, Enza (Super- 
model) Anderson, a par ailleurs fait 
connaître son intention d’être de la 
course.

Quoi qu'il en soit, l’Alliance ca­
nadienne demeure un phénomène 
marginal au Québec. Sous la férule 
de M. Day, le parti n’a recueilli que 
6,2 % du vote populaire aux élec­
tions fédérales de novembre 2000. 
Les conservateurs, eux, avaient ob­
tenu 5,6 % des suffrages.
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Aux lendemains 
2: \ du 11 septembre,
O i les questions fusent.
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La boule de cristal 
de 2002

E
n 2002, Jean Chrétien 
mettra-t-il fin au suppli­
ce de Paul Martin, ce 
dauphin éternel que l'attente est 

en voie de transformer en prince 
Charles de la politique canadien­
ne? C’est franchement peu pro­
bable, tout au moins jusqu’à la 
toute fin de l’année, M. Chrétien 
a déjà manifesté publiquement sa 
ferme intention d’être encore sur 
son trône au moment du 40 anni­
versaire de son arrivée en poli­
tique au printemps de 2003. Cela 
voudrait dire que M. Martin en a 
encore pour au moins une dou­
zaine de mois à ronger son frein.

Idem pour ceux qui lorgnent le 
poste, moins convoité, de Joe 
Clark. Dans l’état actuel des 
choses, on voit mal pourquoi M. 
Clark choisirait de tirer sa révéren­
ce cette année et quel profit le Parti 
conservateur en tirerait. Quant à 
Alexa McDonough et à Gilles Du- 
ceppe, s’ils ont des décisions à 
prendre, ce sera plus vraisembla­
blement en 2003.

Ce qui fait qu’en 2002, le ou les 
départs le plus marquants pour­
raient être celui ou ceux de chefs 
qui siègent actuellement à l'Assem­
blée nationale.

Car, à cette date-ci l’an pro­
chain, le Québec pourrait fort 
bien être allé aux urnes. Ni Ber­
nard Landry ni Jean Charest ne 
survivraient bien longtemps à 
une défaite électorale. Et, à moins 
que l’Action démocratique ne réa­
lise une improbable percée, Ma­
rio Dumont devra également son­
ger à raccrocher ses patins.

Le gouvernement Landry pour­
rait toujours laisser passer le qua­
trième anniversaire des dernières 
élections l’automne prochain et 
poursuivre son mandat actuel en 
«temps supplémentaire». Ce se­
rait cependant bien mauvais signe 
pour le Parti québécois qui donne­
rait l’impression de s’accrocher au 
pouvoir avec un premier ministre 
qui doit encore être validé par les 
électeurs. Au Canada, les gouver­
nements qui sont allés jusqu’à 
l’extrême limite de leur mandat 
ont systématiquement eu tendan­
ce à être bannis dans l’opposition 
par la suite.

Tout cela pour dire qu’en ce dé­
but d’année, la tenue possible 
d’élections au Québec arrive en 
tête de liste des événements déter­
minants de 2002 au Canada

♦♦♦
N’en déplaise à Stockwell Day 

qui annoncera officiellement ce 
soir à Montréal sa candidature à 
son ancien poste de leader de l’Al­
liance canadienne, sa victoire éven­
tuelle a par contre, peu de chances 
de faire partie des tournants déci­
sifs de l’année qui commence.

Le fait est que M. Day a des 
chances de remporter son pari 
mais que, s’il y parvenait sa victoi­
re ne ferait que confirmer le statut 
de coquille vide de l’Alliance. S’il 
remportait le leadership, l’exode 
que sa démission avait réussi à en­
diguer l’été dernier reprendrait 
vraisemblablement de plus belle.

Puisque l’heure est aux prédic­
tions, du point de vue d’un militant 
de l’Alliance, la candidature de Ste­
phen Harper, ancien député fédé­

ral et président sortant du Natio- 
nal Citizen’s Coalition, semble plus | 
séduisante que celle d’un Stock­
well Day discrédité ou des très 
peu charismatiques Diane Ablonc- | 
zy ou Grant Hill. Ces derniers sont 
dans la course strictement pour 
porter l'étendard d'un rapproche­
ment avec les conservateurs.

Mais M. Harper est également 
le candidat le plus rigide idéologi­
quement. S’il est élu chef, conser­
vateurs et alliancistes boucleront 
l’année plus fondamentalement 
séparés que jamais et l’Alliance 
elle-même plus loin de s’imposer 
comme solution de rechange aux 
libéraux.

♦♦♦
Car, en 2002, l’avenir de la droite 

canadienne se jouera bien davanta­
ge en Ontario lorsque les conserva­
teurs de cette province choisiront 
le successeur de Mike Harris.

S’ils optent pour un modéré 
comme le favori actuel, l’ancien tré­
sorier Ernie Eves, ils tourneront 
par le fait même le dos au virage à 
droite dont les gouvernements suc­
cessifs de M. Harris avaient fait 
leur marque de commerce.

Une telle lecture de l’humeur de 
l’électorat ontarien favoriserait net­
tement les troupes de Joe Clark au 
détriment des purs et durs de la 
droite puisqu’il s’agirait d’encore 
un autre signal que, pour conqué­
rir l’Ontario, il faudra mettre beau­
coup d’eau conservatrice dans le 
vin allianciste.

En attendant, dès la fin du mois 
et un an après Lucien Bouchard, 
c’est Preston Manning qui tirera sa 
révérence à la politique. Comme le 
fondateur du Bloc québécois, 
l’homme qui a conçu le Reform 
Party quitte la scène sur un échec, 
sans être parvenu à réaliser l’essen­
tiel de son projet

Son départ ouvre la voie à ce 
qui s’annonce comme l’élection 
complémentaire la plus suivie de 
l’année puisqu'elle opposera les al­
liancistes, probablement avec un 
nouveau chef, aux conservateurs 
et aux libéraux sur le terrain de 
Calgary. (Signe des temps, la vic­
toire allianciste n’est pas acquise 
puisqu’aux dernières nouvelles le 
parti avait glissé en troisième pla­
ce en Alberta.)

♦ ♦ ♦
Pour finir, quelques prédictions 

en vrac sur la course qui n’aura pas 
lieu mais qui fera néanmoins cou­
ler autant d’encre que les autres 
cette année. En 2002, Brian Tobin 
ne réussira toujours pas à partici­
per à une discussion en bonne et 
due forme en français. Ni Sheila 
Copps, ni John Manley ne réussi­
ront à s’imposer dans le peloton de | 
tête des aspirants au leadership; la ! 
première parce qu'elle est trop co­
lorée et le second pas assez. Et 
leur collègue Allan Rock continue­
ra à ne pas avoir grand-chose à 
dire dans l’une ou l’autre langue. 
Surtout que c’est l’ancien premier 
ministre saskatchewanais Roy Ro- 
manow qui parlera de l’avenir de 
l’assurance-santé à sa place.

Chantal Hébert 
est columnist politique 

au Toronto Star.
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Un peu de pluie 
en Australie
(Reuters) — De nouvelles pluies 
ont permis hier aux pompiers aus­
traliens de lutter plus efficacement 
contre les incendies de forêt sou­
vent d’origine criminelle, qui rava­
gent la NouvelleGalles du Sud. «La

BREF

plupart de ces régions ont connu m 
niveau de pluie significatif, mais 
nous devons rester prudents», a dé­
claré le responsable local des pom­
piers. Quelque 10 000 soldats du 
feu, volontaires pour la plupart ten­
tent de venir à bout d’une centaine 
d’incendies sur un front long d’envi­
ron 2000 kilomètres le long de la 
côte est

Un premier test pour le maire de Montréal

Tremblay promet de trouver 
un toit aux sans-abri pour l’hiver
Quelques sans-abri ont été expulsés par la Ville, vendredi, 
de leur habitation de fortune sous le viaduc Notre-Dame

JACQUKS NADKAU l.K OKVOIR
Le nouveau maire de Montréal, Ciérald Tremblay, a servi le repas et lavé la vaisselle, hier, à 
l’Accueil Bonneau.

ï J»

VALERIE DUFOF R
LE DEVOIR

Foi de maire. GéraldTremblay a 
promis de trouver dès cette st> 
maine une solution temporaire 

pour aider les sans-abri montréalais 
à trouver un logis pour l'hiver. IVe­
rnier test pour le nouveau maître de 
la Ville.

Le maire a fait cette annonce 
hier a l'occasion d’un dîner à l'Ac­
cueil Bonneau, dans le Vieux- 
Montréal. Il a servi le repas et lavé 
la vaisselle en compagnie de dému­
nis et du cardinal Jean-Claude Tur­
cotte. Lors de son entrée dans l’édi­
fice de l’organisme, M. Tremblay a 
été interpellé par un petit groupe 
de sans-abri. Certains d'entre eux 
voulaient s’adresser au maire à la 
suite de leur expulsion, vendredi 
soir, de leur habitation de fortune 
sous le viaduc Notre-Dame. Six 
sans-abri y vivaient dans des ca­
banes en carton. Ils s'éclairaient et 
se chauffaient à la chandelle.

Alerté par les médias, le Service 
de prévention des incendies a ins­
pecté les lieux et recommandé l’ex­
pulsion des sans-abri. Des cols 
bleus de la ville de Montréal ont eu 
la tâche de détruire les cabanes de 
carton. Impuissants, les «loca­
taires» ont été chassés et ils ont dû 
se rabattre sur les refuges de sans 
abri (déjà pleins à craquer) pour 
trouver un gîte.

M. Tremblay a affirmé qu’il 
n’était pas au courant de la déci­
sion de ses fonctionnaires de dé­
loger les sans-abri. «On n’a pas 
été informé de ce qui s'est passé», 
a-t-il avoué. Le maire a d’autre 
part rejeté le blâme sur l'adminis 
tration précédente, qui a toléré la 
situation depuis sept mois.

Blanc bonnet, 
bonnet blanc

Blanc bonnet, bonnet blanc à la 
mairie de Montréal, selon le 
Conseil central du Montréal métro­
politain (CCMM) de la CSN. «Com­
me Bourque avant lui, le maire 
Tremblay semble préférer la manière 
forte et balayer les problèmes sociaux 
sous le tapis plutôt que de trouver à 
les régler», souligne le regroupe­
ment syndical.

Gérald Tremblay a cependant 
annoncé qu’il tiendrait aujourd'hui

une réunion d’urgence des 
membres de son comité exécutif 
chargés de la sécurité, de l’habita­
tion et du développement commu­
nautaire. Le directeur général de la 
Ville, Guy Coulombe, et des fonc­
tionnaires assisteront également à 
la rencontre.

«Nous ne pouvons pas laisser des 
gens vivre dans des conditions inac­
ceptables, a souligné le maire. [...] 
Nous voulons trouver des solutions 
rapides à court terme pour ne plus 
que de telles situations se reprodui­
sent. Mais nous devrons aussi trou­
ver des solutions à moyen et à long

terme. » Il a rappelé que les gouver­
nements fédéral et provincial 
avaient eux aussi une lourde res 
ponsabilité dans le dossier, notam­
ment dans la construction de loge­
ments pour les personnes à revenu 
modique. «Im question est: qui va 
payer?, a admis M. Tremblay. Kst<e 
la responsaoilité d’une ville — qui 
tire ses revenus des taxes fimdères — 
de régler tous les problèmes sociaux? 
Il faut que tout le monde mette la 
main à la pâte.»

Selon le CCMM, le sous-finance­
ment des programmes consacrés 
au logement social et le manque de

ressources financières devraient 
forcer la main du maire. «Plusieurs 
[solutions] sont à sa portée. Il pour 
mit, par exemple, mettre à la disposi­
tion de la communauté les 132 édi­
fices vacants qui appartiennent à 
l'ancienne Ville de Montréal.»

«le nouveau maire a l'air plus at­
tentif à nos problèmes que M. 
Bourque, mais on va voir dans les 
prochains jours s’il dit vrai», a com­
menté sur les ondes de Radio-Ca­
nada Serge, un sans-abri qui vivait 
dans une cabane en carton à l’angle 
des rues Amherst et Notre-Dame, 
prés du Vieux-Port L'avenir le dint

L’Ontario veut suivre 
la trace des délinquants 

sexuels... par GPS
ROSS MAROWITS

PRESSE CANADIENNE

Toronto — La même technolo­
gie permettant de guider les 
missiles américains vers leurs 

cibles en Afghanistan pourrait 
bientôt être utilisée afin de suivre 
la trace des délinquants sexuels ca­
nadiens qui jouissent d’une libéra­
tion conditionnelle.

Plusieurs provinces cana­
diennes envisagent de recourir 
aux systèmes de poursuite par sa­
tellite afin de surveiller les dépla­
cements de criminels violents pro­
fitant d’une liberté surveillée ou 
conditionnelle.

Selon toute vraisemblance, le 
gouvernement de l'Ontario sera le 
premier à passer à l’action. Celui 
de l’Alberta s'est également mon­
tré intéressé par cette solution.

Le ministre des Services correc­
tionnels de l'Ontario, Rob Samp­
son, a confirmé qu’il ferait appel 
aux entreprises du secteur privé, ce 
mois-ci, afin quelles lui proposent 
un système mondial dé localisation, 
ou GPS (Global positioning system).

Il s’agit-là de l’une des mesures 
envisagées dans l’espoir de contrô­
ler le va-et-vient de certaines des

60 000 personnes sous surveillan­
ce communautaire.

«Nous aimerions suivre la trace 
d’autant [de détenus] que. possible, 
mais cela va dépendre du prix que 
nous aurons à payer», a déclaré M. 
Sampson, ajoutant souhaiter 
qu’un GPS soit mis en place au 
cours de l’année.

Dans son budget de l’an dernier, 
l’Ontario a mis de côté deux mil­
lions afin d’assurer le développe­
ment de son programme de sur­
veillance électronique. le ministre 
Sampson n’a pas voulu donner d’in­
dication quant aux éventuels coûts 
de ce programme, mais il a indiqué 
que les criminels seraient tenus 
d’en assumer une partie.

Le gouvernement ontarien son­
ge a adopter un GPS depuis 
quelque temps. la non-disponibili­
té d’un tel système au Canada a été 
mise en lumière, récemment, lors­
qu’un juge de la province a refusé 
de contraindre Peter Whitmore, 
reconnu coupable de pédophilie, 
de porter un bracelet bipeur du 
tyj)e de ceux habituellement utili 
sés par la justice. Les bracelets de 
ce genre ne se font entendre que 
lorsque les personnes les portant 
quittent leur domicile.
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REUTERS MEET THE PRESS/NBC
Le président afghan par intérim Hamid Kar/.ai, interviewé hier à l’émission Meet the Press de NBC 
s’est montré déterminé à poursuivre la traque du mollah Omar, le leader spirituel des talibans.

Sa capture «mort ou vif» serait une question de temps

Le mollah Omar en cavale
Les bombardements américains se poursuivent

AGENCE FRANCE-PRESSE

Kaboul — Le mollah Moham­
mad Omar, chef suprême des 
talibans, est de nouveau en cavale, 

après avoir échappé de justesse à 
ses poursuivants afghans et améri­
cains dans le sud de l’Afghanistan, 

1 mais les autorités de Kaboul affir­
ment que sa capture «mort ou vif» 
est inéluctable.

Dans l’est du pays, l’aviation 
américaine a bombardé dans la 
nuit de samedi à dimanche des col­
lines proches de la ville de Jalala- 
•bad, où se cacheraient encore des 
'combattants de l’organisation isla­
miste Al-Qaïda d’Oussama ben la­
den, selon l’agence Afghan Islamic 
Press (AIP), basée à Islamabad.

Mais trois mois après le début 
des opérations militaires en Afjgha- 

. nistan, en dépit de la chute du régi­
me taliban et la débandade des 
combattants d’Al-Qaïda chassés de 
leur dernier repaire de Tora Bora 
(est), les Etats-Unis semblent avoir 
perdu la trace de ben Laden et 
ignorent même s’il est toujours en 
vie. Un sénateur américain se ba­
sant sur des informations du ren­
seignement militaire de l’Ouzbé­
kistan a toutefois affirmé hier 
qu’Oussama ben Luleu se trouve­
rait au Pakistan.

, «Nous nous sommes entretenus 
aujourd'hui avec des membres du 
renseignement militaire de l’Ouzbé­
kistan. Us pensent qu'il (ben Ixidenj 
se trouve maintenant au Pakistan», 
a déclaré le sénateur John Edwards

sur la chaîne de télévision Fox. Les 
forces spéciales américaines conti­
nuent néanmoins à fouiller méticu­
leusement les grattes autour de 
Tora Bora, où il avait été localisé 
pour la dernière fois.

Washington a offert une récom­
pense de 25 millions de dollars 
pour la capture «mort ou vif> du ri­
chissime homme d’affaires d’origi­
ne saoudienne, commanditaire se­
lon les Etats-Unis des attentats du 
11 septembre.

Quant à l’allié et protecteur de 
ben lüden, le mollah Omar, qu'on 
disait encerclé dans un village de 
montagne de la province d’Hel- 
mand (sud), il a échappé à ses 
poursuivants dans des conditions 
rocambolesques, en moto, alors 
que des tractations étaient en cours 
pour obtenir sa reddition pacifique.

I-e président du gouvernement 
provisoire afghan, Hamid Karzaï, a 
promis hier de livrer les leaders 
des talibans et du réseau Al-Qaïda 
s’ils étaient capturés dans son pays.

«Si nous le trouvons [le mollah 
Omar], nous l'arrêterons, aujour­
d’hui, demain, n'importe quand*, a 
déclaré le leader afghan sur la chaî­
ne américaine NBC, ajoutant qu'il 
tiendrait sa promesse de le livrer 
aux Etats-Unis. «Je m’y suis engagé. 
C’est un criminel et je le ferai», a-t-il 
dit. Ijes premiers renforts militaires 
qui auront la charge de préparer la 
base navale américaine de Guanta­
namo, à Cuba, pour accueillir jus­
qu’à 2000 prisonniers talibans ou 
membres du réseau Al-Qaïda de-

Débat sur la relance de l’économie américaine

Républicains et démocrates 
croisent à nouveau le fer

AGENCE FRANCE-PRESSE

Washington — Le débat sur la 
relance de l’économie des 
Etats-Unis a pris un tournant de 

plus en plus acerbe hier, alors que 
le président George W. Bush a jure 
de s’opposer à toute augmentation 
des impôts pour assainir les fi­
nances publiques et que les démo­
crates l’ont accusé d’avoir aggravé 
la récession.

S'il existait un doute sur le ton du 
débat qui va dominer la nouvelle 
année électorale, le président 
Bush, un républicain, et ses adver­
saires démocrates l’ont très vite dis­
sipé en profitant de la rentrée poli­
tique pour s’accuser mutuellement 
de la responsabilité de la dégrada­
tion de l’économie.

M. Bush est allé jusqu’à mettre 
l'opposition démocrate au défi de 
tenter d’augmenter les impôts com­
me moyen d’éviter un retour aux 
déficits, en déclarant, lors d'un dé­
placement samedi à Ontario, en Ca­
lifornie, quelle devra «lui passer sur 
le corps» avant qu’il n’accepte une 
telle solution.

Prenant d'assaut les émissions 
politiques du dimanche, les princi­
paux responsables économiques 
de l’administration Bush, dont le 
secrétaire au Trésor Paul O’Neill, 
se sont pour leur part empressés 
de défendre les propositions du 
président pour redresser l’écono­
mie. M. O’Neill a en outre écarté 
toute idée de retarder la mise en 
œuvre des réductions massives
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des impôts (1350 milliards de dol­
lars sur onze ans), votées au prin­
temps par le Congrès, incitant les 
démocrates à revoir leurs manuels 
d'économie.

«Entretenir la notion que nous 
pouvons aider l'économie en aug­
mentant les impôts, cela n a pas de 
sens», a-t-il déclaré sur la chaîne 
NBC. «C’est une conception étrange 
de l'économie», a-t-il ajouté en esti­
mant que la récession aurait été 
plus grave sans la baisse des im­
pôts décidée en mai.

les démocrates n'ont pas en tant 
que tel prôné l'augmentation de la 
pression fiscale.

Mais le conseiller économique 
du président, Lawrence Lindsey, 
qui s'exprimait sur CBS hier, a indi­
qué qu’en proposant d’augmenter

valent quitter hier les États-Unis, a- 
t-on appris auprès du Pentagone.

«Environ un millier de soldats ve­
nant de différentes installations mili­
taires [aux États-Unis] vont com­
mencer à être déployés aujourd’hui», 
a indiqué un porte-parole du Penta­
gone, le lieutenant-colonel Dan Sto- 
neking. L’aviation américaine bom­
barde de son côté des camps pré­
sumés d'Al-Qaïda dans l’est du 
pays, où pourraient se cacher des 
militants islamistes en cavale.

Dans la nuit de samedi à di­
manche, six vagues de bombar­
diers américains ont pilonné la ré­
gion des Montagnes blanches, à 45 
km au sud de Jalalabad (est), a rap­
porté l’agence Afghan Islamic 
Press. Mais les frappes améri­
caines, si elles ont prouvé leur effi­
cacité dans la chute du régime tali­
ban et la bataille de Tora Bora, ont 
aussi fait des victimes parmi la po­
pulation civile, suscitant l’inquiétu­
de des Nations unies.

Selon l’ONU citant des témoins, 
52 civils ont été tués le 29 dé­
cembre, au cours de raids sur le vil­
lage de Niazi Qala, dans la province 
de Paktia (est).

Un groupe de chefs de tribus de 
cette province a eu un entretien 
hier soir à Kaboul avec Hamid Kar- 
zaï pour demander la fin des bom­
bardements américains.

Les chefs des tribus qui vivent 
autour de la ville de Khost (est), 
près de la frontière, ont également 
l'intention de demander la recons­
truction de leur province.

les dépenses publiques pour relan­
cer l’économie, cela revient à prô­
ner «d'augmenter les impôts. C’est 
aussi simple que cela».

L’œil rivé sur les élections légis­
latives de novembre, où se jouera le 
contrôle du Congrès, M. Bush et 
les démocrates veulent chacun de 
leur côté convaincre les Américains 
inquiets devant la montée du chô­
mage, qu’ils détiennent la meilleure 
recette pour redresser l’économie, 
également affaiblie par les attentats 
du 11 septembre.

Le leader démocrate du Sénat, 
Thomas Daschle, avait ouvert ven­
dredi It's hostilités, en accusant M. 
Bush d’avoir dilapidé les excédents 
budgétaires du pays et d’avoir «pro­
bablement aggravé la récession» 
avec sa politique fiscale. «Ils affir­
ment que les réductions d'impôts ont 
causé la récession. Je me demande 
quel manuel d’économie ils lisent», a 
répliqué M. Bush samedi.

Hier, le sénateur démocrate Jo­
seph Lieberman, qui s'exprimait 
sur NBC, a cependant pris à parti 
M. Bush en estimant «erroné pour 
quiconque, président ou pas. d'écar­
ter quoi que ce soit alors que nous es­
sayons de redresser notre économie. 
Ce n'est vraiment pas intelligent», a-t- 
il affirmé. Après deux semaines de 
repos dans son ranch de Crawford 
au Texas, le président américain 
rentre aujourd’hui à la Maison- 
Blanche, où il a convoqué ses 
conseillers économiques pour 
souligner l’importance qu’il accor­
de à la relance de la croissance.

Premier couac de Peuro
Les eurosceptiques italiens sortent 

vainqueurs avec la démission du ministre 
des Affaires étrangères Renato Ruggiero

Au lendemain de la démission de son ministre des .Affaires 
étrangères, Renato Ruggiero, Silvio Berlusconi a décidé hier 
de prendre lui-même la tête de la diplomatie italienne et son 
entourage estime que le président du Conseil pourrait assu­
mer l’intérim «un certain temps».

ERIC J O Z S E F
LIBÉRATION

Rome — Ijes eurosceptiques du 
gouvernement Berlusconi 
l’ont emporté. Samedi soir, le mi­

nistre des Affaires étrangères Re­
nato Ruggiero, qui avait critiqué le 
manque d’enthousiasme de plu­
sieurs de ces collègues à l’occasion 
du passage à la monnaie unique, a 
remis sa démission. Sans attendre 
l’entretien en tête-à-tête, prévu 
pour demain entre le chef du gou­
vernement et son ministre, le di­
vorce a été annoncé dans un com­
muniqué indiquant: «D’un com­
mun accord et dans l’intérêt du 
pays, le président du Conseil et le mi­
nistre des Affaires étrangères sont 
convenus qu’il était opportun d’in­
terrompre la collaboration gouver­
nementale que les deux parties ont 
jugée importante, profitable et jus­
qu’alors positive.»

Avec le départ de Renato Rug­
giero, Silvio Berlusconi perd 
l’homme qui était considéré com­
me le garant de la continuité de la 
politique étrangère de l’Italie et no­
tamment de l’ancrage européen du 
nouveau pouvoir. Diplomate de 
carrière, ancien directeur de l’Or­
ganisation mondiale du commer­
ce, Renato Ruggiero rassurait à la 
fois les chancelleries et le monde 
des affaires.

Nommé ministre avec le sou­
tien appuyé de Gianni Agnelli, le 
président d’honneur de Fiat, et le 
parrainage d’Henry Kissinger, 
l’habile négociateur napolitain 
avait à plusieurs reprises désamor­
cé les tensions internationales de­
puis l’arrivée de la droite aux af­
faires le 13 mai dernier. Que ce 
soit auprès des pays arabes à la 
suite des commentaires de Silvio 
Berlusconi après le 11 septembre 
sur «la supériorité de la civilisation 
occidentale» ou auprès des parte­
naires européens sur une succes­
sion de dossiers parmi lesquels le 
mandat d’arrêt européen, l’avion 
militaire Airbus etc.

Mais au fil des mois, la cohabita­
tion gouvernementale avec les eu- 
rophobes de la Ligue du Nord et 
les eurosceptiques tels les mi­
nistre de la Défense Antonio Mar­
tino et de l’Économie Giulio Tre- 
monti est devenue insoutenable. 
D’autant que, dès le départ, Silvio 
Berlusconi a voulu donner lui- 
même le pouls de la politique 
étrangère du pays, prenant ombra­

ge de l’autonomie et de l’activité de 
son ministre. Les passes d’armes 
verbales autour du lancement de 
l’euro ont fini de mettre le feu aux 
poudres. Mardi, le ministre des 
Réformes et numéro trois du gou­
vernement, Umberto Bossi, avait 
publiquement déclaré «se foutre» 
de l’euro tandis que le ministre de 
la Défense évoquait «l’échec» pos­
sible de la monnaie unique.

Un «ministre technique»
Le lendemain, Silvio Berlusconi 

intervenait pour garantir que «l’ins­
piration pro-européenne du gouver­
nement ne pouvait être mise en 
doute», mais aussi pour souligner 
«Ruggiero est un ministre tech­
nique. C’est à ce titre que je l’ai ap­
pelé au gouvernement: il n'y a pas 
de raisons que ce qu’il dit ait des 
conséquences politiques.» Parallèle­
ment Umberto Bossi contre-atta- 
quait contre le «bureaucrate» Rug­
giero accusé de défendre une 
«Europe despotique et tyrannique, 
concentrée dans les mains de 
quelques non élus. Un monde au 
service de la grande finance».

«U était inutile de faire durer une

chose déjà morte», a finalement ex­
pliqué samedi Renato Ruggiero 
après son départ du gouverne­
ment tandis que ses adversaires 
criaient victoire. «C’est une belle 
journée, s’est félicité Umberto Bos­
si, Berlusconi a montré qu’il avait 
descouilles.»

À l’inverse, la gauche dénonce 
«un gouvernement qui éloigne l’Ita­
lie de l’Europe au moment où, à tra­
vers l’euro, l’Europe entre dans la 
vie quotidienne des gens». En pleine 
confusion depuis sa débâcle électo­
rale du printemps dernier, l’opposi­
tion a décidé de monter au 
créneau sur ce dossier alors que 
les citoyens italiens ont toujours 
figuré parnti les plus europhiles et 
que Ruggiero était jusqu’à la se­
maine dernière le ministre le plus 
populaire du gouvernement. Hier 
Gianni Agnelli qui avait soutenu la 
naissance du cabinet Berlusconi 
est lui aussi intervenu pour déplo­
rer le départ du ministre: «C’est 
un grand dommage pour l’Italie et 
une lourde perte pour le gouverne­
ment. Je crois qu’ils ne s’en rendent 
pas encore compte.»

Hier soir, Silvio Berlusconi 
s’est rendu au palais présidentiel 
pour rencontrer le chef de l’État 
Carlo Ciampi et assurer l’intérim 
aux Affaires étrangères. Dans 
l’entourage du «Cavalière», on in­
diquait que cet intérim «pourrait 
durer quelques semaines voire plu­
sieurs mois».
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Si à la loi sur le peso
La monnaie argentine pourra être dévaluée

REUTERS

Buenos Aires — Après l’Assemblée, le sénat argen­
tin a donné hier son accord de principe à une loi 
qui donnera au nouveau président Éduardo Duhalde 

de vastes pouvoirs lui permettant notamment de déva­
luer le peso.

le Sénat dominé par le parti péroniste du président 
Duhalde, doit encore étudier le texte point par point 
avant de donner son feu vert définitif.

Auparavant, les députés avaient adopté au terme 
d’un long débat — l’examen de la loi avait commencé 
samedi après-midi — ce texte censé permettre à Du­
halde de prendre les mesures nécessaires à l’assainis­
sement économique de l'Argentine.

Le projet de loi accorde à l’exécutif le pouvoir de ré­
former le système des changes et le système bancaire, 
de contrôler les prix des biens et des services, de sau­
vegarder la valeur des dépôts bancaires des épar­
gnants et d’éviter la faillite aux débiteurs.

Le texte devrait permettre à Duhalde, cinquième di­
rigeant que connaît l’Argentine depuis le mois de dé­
cembre, les précédents n’ayant fait qu’assurer l’intérim 
quand ils n'ont pas été emportés par la colère de la rue, 
de mettre un terme à la parité peso-dollar en vigueur 
depuis 1991.

Bien que coûteuse en termes sociaux — elle risque 
de provoquer la faillite de plusieurs milliers de particu­
liers —, cette mesure est considérée comme l’une des 
seules permettant de relancer une économie qui 
connaît actuellement sa quatrième année consécutive 
de récession.

Le temps presse. les médicaments, dont l’insuline, 
commencent à manquer et les prix des produits de 
base comme le pain ne cessent d’augmenter. Les re­
traits d’argent restent limités à 1000 dollars par mois, 
réduisant d’autant le pouvoir d’achat des ménages, au 
grand dam de la classe moyenne argentine.

«Ils ont drogué les Argentins avec leur convertibilité 
[peso-dollar!», a déclaré le député d’opposition Gusta­
vo Gutierrez. «Ce programme revient à se jeter du haut 
d'une falaise. »

La dévaluation de 30 % envisagée par le gouverne­
ment va bouleverser l’économie, qui avait tout misé il y 
a dix ans sur la parité peso-dollar. Or, si 80 % des prêts

ont été effectués en dollars, les salaires sont versés en 
pesos. Le nouveau président a toutefois promis de per­
mettre aux Argentins de payer avec des pesos leur 
dettes contractées en dollars.

Selon un sondage réalisé par l’institut Aresco, 52 % 
des Argentins se disent très favorables au programme 
économique de Duhalde, et 34 % assez favorables. 
Pour tenter de contenir les effets défavorables de la dé­
valuation, Duhalde propose également d’adopter une 
série de mesure destinée à endiguer la révolte sociale, 
à empêcher l’effondrement des banques et à contenir 
l’inflation.

La parité peso-dollar, décidée sous le président péro­
niste Carlos Menem, a permis d’en finir avec une infla­
tion à 5000 %, tout en faisant de l’Argentine l’un des 
pays les plus onéreux en terme d’investissement. 
Beaucoup d'entreprises ont fait faillite, le chômage n’a 
cessé de griinper jusqu a atteindre près de 20 % de la 
population active, jetant au-dessous du seuil de pauvre 
té une partie de la classe moyenne.

Le marasme actuel a jeté un voile sombre sur les fesr 
tivités d’hier, jour de l'Epiphanie qui voit généralement 
les -Argentins mettre des cadeaux dans les souliers de 
leurs enfants.

«f ai acheté des livres et des CD pour mes deux enfants, 
beaucoup moins que ce que j’aurais voulu», a déclare 
Monica Calvo, 40 ans. «C’est un tel désordre. »

Duhalde le populiste a clairement fait savoir que les 
intérêts des Argentins de la rue passeraient avant ceux 
des banques et des investisseurs étrangers.

Les économistes craignent que ses mesures, et par­
ticulièrement l’autorisation de convertir en pesos la 
dette en dollars, n affaiblissent le système bancaire 
déjà affecté par la chute des dépôts cette année, 
nombre d Argentins ayant préféré mettre leurs écono­
mies dans des coffres plutôt qu’à la banque.

Les banques et les services, deux secteurs où les in­
vestissements étrangers ont été particulièrement im­
portants, comptent faire pression sur le Congrès ce 
week-end afin d obtenir un assouplissement des me­
sures les concernant

Le gouvernement a par ailleurs déjàidHWnce un 
moratoire sur le remboursement d'une partie de la det­
te publique sous laquelle croule l’Argentine, et qui 
s’élève à 141 milliards de dollars.
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Pillages à Mogadiscio
Mogadiscio (AFP) — -Plus de trois mille miliciens* 
ont deserte les camps d'entrainement du Gouver­
nement somalien de transition (GNT) pour se li- 
vrer à des actes de pillage a Mogadiscio, ont aftir- 
me hier des organisations non gouvernementales 
locales. Le gouvernement de transition a recrute 
5000 miliciens, qu'il entraine pour former la future 
police somalienne, mais plus de 3000 ont quitte 
leurs camps ces derniers quinze jours faute d'avoir 
touché leur solde, a declare a l'AFP Habiba Haji Ju- 
male, présidente du Réseau somalien des droits de 
l’Homme et de la paix (SHRPN). Quelque 19 morts 
violentes, certaines accompagnées de viols, ont été 
enregistrées ces deux dernières semaines dans la 
capitale somalienne, selon des sources locales. 
«Mogadiscio est devenue l endroit le plus dangereux 
du monde depuis que des milliers de miliciens ont 
dressé des barrages dans les rues et se sont lancés 
dans le pillage», ont déclare des habitants de Baka- 
ra, un quartier sud de la capitale. La Somalie n'a 
plus de gouvernement stable depuis le renverse­
ment de Mohammad Siad Barre en 1991. L'autorité 
de l’actuel gouvernement de transition se limite à 
quelques quartiers de la capitale.

Sept morts à Alger
Alger (AFP) — Sept personnes, dont cinq civils, 
ont été tuées samedi soir lors d’une fusillade entre 
un groupe armé et les forces de sécurité à Médéa 
(80 km au sud d’Alger), a-t-on annoncé hier de 
source officielle. Un groupe de six islamistes ar­
més a attaqué un barrage de police à la sortie de 
cette ville tuant un policier, a-t-on précisé de même 
source. Devant la riposte des forces de sécurité, 
qui ont abattu un membre du groupe, celui-ci s'est 
alors enfui. En battant retraite, le commando a as­
sassiné successivement un garçon de 17 ans, une 
mère de famille et sa fille ainsi que deux hommes 
qui se trouvaient sur son passage, a-t-on précisé. 
Une opération de ratissage a aussitôt été entrepri­
se pour tenter de retrouver le groupe, a-t-on enco­
re indiqué.

Guigou se méfie de Chirac
Paris (Reuters) — Élisabeth Guigou, ministre de 
l’Emploi et de la Solidarité, a déclaré hier que la 
France devait se garder pour le prochain quinquen­
nat d’un «président bateleur», critiquant implicitement 
Jacques Chirac, «/e ne pense pas que nous ayons besoin 
d’un président bateleur qui change d’avis au gré de ses 
interlocuteurs», a-t-elle dit au Grand Jury RTL-Lc 
Monde-LCl. «Quel président voulons-nous pour les 
cinq ans qui viennent? Moi, je crois qu’il faut que ce 
soit un président qui soit acteur, qui agisse, un prési­
dent qui tienne le cap [...], un président qui tienne ses 
convictions», a-t-elle souligné.

Jugement à Téhéran
Téhéran (AFP) — Ezzatollah Sahabi, une des fi­
gures importantes du courant réformateur en Iran, 
doit comparaître demain devant un tribunal révolu­
tionnaire pour ses activités au sein d’un mouve­
ment libéral «proscrit», a indiqué son avocat hier.
«Il sera jugé, lors du procès mardi [demain], pour 
ses activités en tant qu’opposant libéral», considé­
rées «proscrites» par les tribunaux révolutionnaires, 
a précisé l’avocat Gholam-Ali Riyahi à l’AFP. Le tri­
bunal révolutionnaire est une juridiction créée au 
lendemain de la Révolution islamique de 1979 pour 
juger des responsables de l’ancien régime et des 
«contre-révolutionnaires». En décembre, M. Saha­
bi, 75 ans, une des figures historiques du pays, a 
vu réduire de quatre ans et demi à six mois sa pei­
ne de prison infligée pour son rôle dans la confé­
rence de Berlin en avril 2000, au cours de laquelle 
des opposants avaient pris la parole. De nombreux 
partisans du mouvement réformateur du prési­
dent iranien Mohammad Khatami avaient partici­
pé à cette conférence jugée anti-islamique par les 
conservateurs. M. Sahabi, directeur du magazine 
Iran-e-Farda, est membre du Mouvement de libé­
ration d'Iran (ML1, opposition nationaliste). H est 
aussi accusé d’avoir contesté «la prééminence du 
Guide suprême de la Révolution et insulté les va­
leurs islamiques».

Garde à vue à Dublin
Dublin (AFP) — Sept hommes soupçonnés d’ap­
partenir à un groupe armé catholique républicain 
opposé au processus de paix en Irlande du Nord, 
étaient interrogés par la police irlandaise hier, a-t- 
on appris de source policière. Les suspects, âgés 
de 20 à 50 ans, ont été arrêtés samedi soir après la 
découverte d’armes à feu dans une maison de 
Dundalk dans le comté de Louth (nord-est), fronta­
lier avec l’Irlande du Nord. Ils ont été arrêtés dans 
le cadre de la loi antiterroriste, qui permet aux en­
quêteurs de les maintenir en détention pendant 72 
heures. La police n’a pas précisé de quel groupe 
dissident les suspects seraient membres. L’IRA-vé- 
ritable, qui a fait sécession de l’Armée républicaine 
irlandaise en 1997, a revendiqué le pire acte de bar­
barie jamais commis en 30 années de violences en 
Irlande du Nord: l’attentat à la voiture piégée 
d'Omagh, qui avait fait 29 morts le 15 août 1998.
Un autre groupe, LIRA de la Continuité, a perpétré 
plusieurs attentats à partir de 1994 et a été le seul 
groupe à ne pas appeler à un cessez-le-feu après le 
massacre d'Omagh.Les deux groupes dissidents 
sont opposés aux accords de paix conclus le 10 
avril 1998, qui prévoient notamment le partage du 
pouvoir entre catholiques et protestants au sein 
d’institutions semi-autonomes.

Sharon hausse le ton contre Arafat
Le médiateur américain Anthony Zinni tente de calmer le jeu

AGENCE FRANCE-PRESSE

Eilat (Israël) — Le premier ministre israélien 
.Ariel Sharon a hausse le ton hier contre le presi­
dent Yasser .Arafat après l’arraisonnement d’un ba­

teau charge d’annes, destine selon lui à l’Autorité pa­
lestinienne. tandis que le médiateur américain An­
thony Zinni tentait de calmer le jeu.

«L'Autorité palestinienne assume un rôle majeur 
dans les réseaux du terrorisme mondial», a declare M. 
Sharon lors d'une conférence de presse tenue en 
présence de nombreux diplomates, notamment amé­
ricains et européens, dans la base navale d’Eilat, sur 
le littoral israélien de la mer Rouge, où a été ramené 
le cargo Karine A, qui serait probablement irakien.

Ce bâtiment, chargé de 50 tonnes d'armes, a été 
arraisonné jeudi à l'aube en mer Rouge dans les eaux 
internationales, à ,500 km des côtes israéliennes, 
entre le Soudan et l'Arabie Saoudite.

«Ils [les réseaux du terrorisme mondial] sont diri­
gés par l'Iran qui veut provoquer la mort et la souf­
france à travers le monde», a ajouté M. Sharon.

Il a indiqué que «le bateau se dirigeait vers Gaza et, 
s’il n avait pas été intercepté, nous aurions torn été me­
nacés, de Tel-Aviv jusqu'à Herzlya [au nord de Tel- 
Aviv], d’Ariel à Netzarim [des colonies juives en Cis­
jordanie et dans la bande de Gaza] ».

Le premier ministre a qualifié M. Arafat de «men­
teur» et d'«dpre ennemi d’Israël [...] qui voulait faire 
sombrer la région dans la guerre. Im saisie du navire 
révèle que l’Autorité palestinienne est une entité terro­
riste», a-t-il encore dit tout en affirmant faire confian­
ce à M. Zinni.

«C’est un professionnel qui peut nous aider à mettre 
un terme au terrorisme. Israël souhaite conclure un ac­
cord ou un règlement politique de paix à l’issue d'un 
processus long et difficile et cela n ’est possible que si le 
terrorisme cesse totalement, d’abord pendant une pério­
de probatoire de sept jours, conformément aux disposi­
tions du plan de George Tenet», le chef de la CIA, a dit 
M. Sharon

M. Zinni a participé hier à une réunion de la haute 
commission israélo-palestinienne de sécurité char­
gée de consolider la trêve. «Après quatre jours de dis­
cussions intensives avec les Israéliens et les Palesti­
niens, il est clair que, bien que de sérieux défis demeu­
rent, il y a des occasions réelles de progrès», a déclaré 
M. Zinni, dans un communiqué diffusé au terme de 
cette réunion.

Selon le communiqué, les négociations vont se 
poursuivre, même si l’émissaire américain avait pré­
vu de repartir pour Washington hier à minuit, à l’is­
sue d’une tournée de quatre jours dans la région. M.
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Ariel Sharon, à droite, examinant hier des missiles anti-chars russes saisis sur le cargo Karine A.

noté, qui prouve qu’elle est totalement infectée par le 
terrorisme».

1ns Palestiniens ont de leur côté catégoriquement 
nié que la cargaison du Karine A leur fût destinée et 
ont dénoncé une maniruvre d’Israël visant à torpiller 
la médiation de M. Zinni. «Israël cherche des prétexhs 
pour planifier de nouvelles agressions contre le peuple 
palestinien et se désengager des aceords conclus» avec 
l’Autorité palestinienne, a indiqué un communiqué 
de la direction palestinienne.

Zinni reviendra au Proche-Orient «dans un avenir 
proche pour voir à quel résultat sont parvenues les 
[deux] parties» au fil de leurs négociations, ajoute le 
cotpmuniqué.

A un journaliste qui l’interrogeait sur «la menace 
stratégique» posée par la volonté des Palestiniens de 
se doter d’armes à caractère offensif, M. Sharon a in­
diqué que son cabinet allait discuter pour définir ses 
rapports avec l’Autorité palestinienne «car un change­
ment évident dans ses capacités opérationnelles a été

Processus de paix en Sierra Leone

Freetown cherche à redevenir 
un paradis tropical

Cinq membres zambiens du contingent de 
l’ONU déployé en Sierra Leone ont été tués 
par l’explosion accidentelle d’une caisse 
d’obus de mortier, ont déclaré des respon­
sables des Nations unies. Les munitions 
avaient été remises à la mission de maintien 
de la paix de l’ONU à l’occasion du proces­
sus de désarmement engagé depuis l’accord 
de paix de Lomé de 1999.

JUDITH RUE FF
ENVOYÉ S F5 É CIA L E DE LIBÉRATION

A
près dix années de guerre civile et 
quelques mois de paix, Freetown tente de 
rafistoler ses morceaux. Vue de l'hélico- 
ptère qui survole le bras de mer entre l’aé­
roport et la péninsule d’Aberdeen, sa 
pointe occidentale, la capitale sierra-léonaise res­
semble à une carte postale: blanche, cernée 

de collines verdoyantes, bordée d’une mer 
émeraude où les plages dessinent de petites 
auréoles d’un jaune très pâle. A cette faible 
altitude, on distingue les rectangles turquoi­
se des piscines, les cocotiers, les baigneurs.
Une fois à terre, l'image de rêve disparaît 

Les palaces défraîchis n’ont pas l’eau et 
l’électricité tous les jours. Les ordures s’ac­
cumulent dans les rues grouillantes de 
monde. Il n’y a que trois bennes pour une 
population paasée, en dix ans, de 1,5 million 
à plus de trois millions d’habitants. la coopération bri­
tannique en a promis trois autres et la Ville négocie un 
prêt avec la Banque mondiale pour s’équiper d’un ca­
mion pour le transport de la viande.

«Il y a un fossé énorme entre les attentes et les services 
que nous sommes en mesure de fournir», déclare en eu­
phémisme le maire Henry Fergusson, perché dans un 
bureau qui donne sur le port

Au centre-ville engorgé par les voitures, des restes 
noircis d’immeubles sans toits ni fenêtres sont autant 
de cicatrices de la prise de la ville par les rebelles du 
Front révolutionnaire uni Ce RUF en anglais), le 6 jan­
vier 1999. Un massacre. «Ils ont brûlé partout où régnait 
la corruption du gouvernement, raconte Foday, un habi­
tant le quartier général de la police, la compagnie d’élec­
tricité, les bâtiments publics. Et puis ils ont fait mettre les 
gens en file pour leur couper les mains. Parmi eux, il y 
avait d’anciens soldats. »

L’heure est pourtant à l’optimisme et la reconstruc­
tion a démarré avant même la fin du désarmement des 
factions qui s’achève actuellement dans l’est du pays.

«Les affaires 
reprennent 
doucement- 
doucement»

Grâce à l’aide internationale, l’hôtel de ville et le grand 
marché sont en chantier, le port et l’aéroport en plein 
travaux. Surtout, les investisseurs étrangers sont de re­
tour les Chinois importent leurs tracteurs, les Indiens 
leurs produits pharmaceutiques. «Le secteur privé est 
persuadé que cette paix est durable, assène Ai ah Kumba, 
un responsable de la Chambre de commerce, nous 
tiendrons la première foire commerciale de l’après-guerre 
en avril prochain.» Trois réseaux de téléphone mobile 
fonctionnent déjà dans la capitale, plusieurs banques se 
préparent à ouvrir. Et les épiceries libanaises regorgent 
à nouveau de produits importés.

«L’année dernière, les gens n’achetaient rien du tout. 
Mais cette année, les affaires reprennent doucement- 
doucement. » El Hadj Amadou Darie, honorable père 
de six enfants, tient une boutique de pagnes à Mala- 
mah Thomas Street. la rue est bondée et les clients 
s’écrasent entre les échoppes de piment et de pois­
son séché. Des commerçants se plaignent du racket 
de l'armée.

Comme des centaines de milliers de Sierra-léo­
nais, Amadou a fui les combats et atterri à Freetown. 

Chassé de sa ville dans l’est diamantifère, 
le bastion du RUF, il a passé trois ans dans 
un camp en Guinée où la guerre l’a encore 
rattrapé.

Depuis le début du processus de paix, 
plus de 60 000 réfugiés sont rentrés en 
Sierra Iveone, quelque 100 000 attendent 
encore leur rapatriement. «Nous avons reçu 
un grand nombre d’entre eux à Freetown et 
nos capacités d’accueil sont débordées», 
constate le maire. Selon les estimations, un 
quart de la population sierra-léonaise a été 

déplacé, en grande majorité vers Freetown.
Pour les autorités municipales, beaucoup ne ren­

treront pas chez eux, en particulier parmi les 50 000 
anciens combattants, difficilement «réintégrables» 
dans les villages. la capitale leur offre ses avantages: 
anonymat petits boulots, trafics en tous genres.

Cambriolages en hausse et corruption endémique 
n’empêchent pas les dignitaires de rêver aux heures 
de gloire des années 80, quand la crème du show-biz 
français passait ses vacances sur ces rivages. À un 
quart d’heure d’hélicoptère, des bungalows flambant 
neufs attendent déjà les fonctionnaires de l’ONU et 
les expatriés de l’aide humanitaire occidentale.

Le complexe touristique de lakka a rouvert après 
cinq ans, non loin d’un ancien hôtel transformé en 
home pour ex-enfants soldats. En ville, le camp des 
amputés d’Aberdeen, où s’entassaient les victimes 
du concours d’horreurs livré entre les rebelles et l’ar­
mée, se vide petit a petit de ses occupants. Monsieur 
le maire veut y croire. «Freetown doit redevenir ce 
qu’elle était: un paradis tropical».

La France, «le pire 
pays occidental» 

pour l’antisémitisme
AGI; N G E FRANC L BRESSE

Jérusalem — la France est le «pire pays occidental 
pour l’antisémitisme», a affirmé hier le vice ministre 
israélien des Affaires étrangères Michael Melchiôr 

lors du lancement d’une Commission internationale de 
lutte contre l’antisémitisme.

«Il ne fait pas de doute que la France est le pire des 
pays occidentaux pour le nombre de cas d’agressions et 
d’incidenk antisémites, qui s’est élevé à 312 Tan dernier», 
a déclaré M. Melchior à l’AFP à l’occasion d’une confé­
rence de presse à Jérusalem.

«L’antisémitisme n ’a pas été pris au sérieux en France 
et notes sentons une hésitation des autorités à faire le né­
cessaire pour le stopper», a-t-il ajouté.

Selon lui, «il y a un important travail pédagogique, lé­
gal et policier à réaliser en France, car une agression an­
tisémite n’y est répertoriée comme telle que si la victime a 
huit jours d’arrêt maladie au minimum».

le vice-ministre a ajouté qu’«î7 est possible de lut­
ter contre ce poison en France», précisant que son 
gouvernement a décidé hier d’augmenter ses aides 
financières aux juifs français et sud africains qui 
immigrent en Israël.

la direction provisoire de la Commission lancée 
hier est assurée par M. Melchior, le député du parti li­
béral canadien Erwin Coller, et l'ancien vice-premier 
ministre suédois Fer Ahlmark.

Elle s’est fixée pour objectif de «globaliser» la lutte 
contre l’antisémitisme et annoncé l’ouverture de trois 
centres, respectivement a Jérusalem, New York et Ge­
nève. M. Melchior a espéré voir la Commission se do­
ter d’antennes «dans de nombreux pays», et a souligné 
que «les non-juifs seront majoritaires au sein de la direc­
tion».^ a souhaité voir la communauté internationale et 
les ONG «soutenir les efforts déployés pour lutter contre 
une nouvelle forme d’antisémitisme liée notamment à ta 
montée du fondamentalisme religieux et s’assimilant à 
un terrorisme idéologique, notamment depuis le délnd de 
l’Intifada al-Aqsa», le soulèvement palestinien en sep­
tembre 2(XX).

Le vice-ministre, considéré comme «une cçlombe», 
se déclare favorable a la coexistence de deux Etats, pa­
lestinien et israélien, mais affirme qu’T/ ne peut y avoir 
de processus de paix tant que l’Autorité palestinienne 
n’aura pas mis fin a sa campagne de haine anti-juive». 
Le 17 décembre, le président de la conférence des 
évêques de France, MF Jean-Pierre Ricard, avait esti­
mé que la montée de l'antisémitisme en France frétait 
pas «un fantasme».

«C’est une réalité Quand on voit un certain nombre 
d’inscriptions sur des murs de synagogues, je dis c’est into­
lerable», avait-il déclaré. En revanche, le ministère fran­
çais de l’Intérieur avait fait état le 5 décembre d’urie 
«nette diminution au cmrs de Tannée 2(X)I des menaces 
et agressions antisémites en Prance, après un pic en 
2000, coïncidant avec le début de l’Intifada».
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Quel rôle pour le 

Canada en Afghanistan ?
Le gouvernement canadien annoncera vraisemblablement ce 
matin qu’un bataillon d’au moins 700 soldats, voire 900, 
s’envolera sous peu pour l’Afghanistan. Bien que de nom­
breuses parties de cet accord restent nébuleuses, cette an­
nonce prend dans un premier temps l’allure d’une victoire 
politique pour le premier ministre Jean Chrétien: ses 
hommes ne resteront pas sur le carreau. L’affront est évité.

ela faisait plus d’un mois et demi que 1000 sol­
dats postés à Edmonton se tenaient prêts à 
partir à tout moment pour l’Afghanistan. Mais 
plus le temps passait et plus les membres du 
bataillon d’infanterie légère Princess Patricia 
avaient l’impression qu’ils resteraient auprès 
de leurs familles tout l’hiver. Non pas parce 
que leur gouvernement avait changé d’idée, 
bien au contraire. Mais la nouvelle situation 
politique sur le terrain n’était plus favorable au 

déploiement d’une force de paix majeure. De plus, plusieurs en 
étaient venus à se demander si l’expérience canadienne corres­
pondait aux besoins sur le terrain.

En fait, il y a deux mois, lorsque les discussions sur une force 
de maintien de la paix à Kaboul ont pris forme, il avait été ques­

tion d’envoyer 17 000 hommes. Mais au tour­
nant de la nouvelle année, la réalité avait beau­
coup changé. Les nouveaux dirigeants af­
ghans exprimaient des réserves grandissantes 
sur le débarquement spectaculaire d’un impo­
sant contingent international. L’importance de 
la force, sous commandement britannique, fut 
donc ramenée à quelque 4500 hommes. De 
surcroît, il n’était plus question de déployer 
des milliers de soldats un peu partout à travers 
le pays, y compris le long de la frontière entre 
l’Afghanistan et le Pakistan. On parlait désor­

mais de restreindre le rôle de la force internationale à la capitale. 
Le Canada a eu du mal à cacher sa déception au cours des der­
niers jours, craignant d’être écarté de cette mission. Mais il 
semble qu’il a su se tailler un autre rôle, aux côtés des Améri­
cains. Cela correspond sans doute davantage aux sensibilités po­
litiques de nos dirigeants. Le Canada ne s’est-il pas considérable­
ment rapproché de son voisin depuis le 11 septembre?

Le flou est beaucoup trop grand cependant en ce qui concer­
ne le rôle des soldats canadiens qui s’apprêteraient à partir 
pour l’Afghanistan. On sait que ces soldats ne feront pas partie 
de la mission internationale de paix qui est sous commande­
ment britannique, mais qu’ils seront vraisemblablement sous 
commandement américain.

Ce développement n’est pas nécessairement un mal. Il y a 
beaucoup à faire à l’extérieur de Kaboul. Car si la situation est à 
peu près stabilisée dans la capitale, il n’en est rien à l’Est du pays 
où les civils tentent de fuir en grand nombre vers la frontière pa­
kistanaise ni au Sud où des actes de violence sont commis de fa­
çon routinière. Et sehtn le New York Times, Jalalabad est de nou­
veau le théâtre d’affrontements violents entre différentes fac­
tions qui s’arrachent le pouvoir. Dans ce contexte, il va de soi 
que l’acheminement de vivres et de vêtements est compromis.

Une force de «stabilisation» comme celle à laquelle participe­
rait le Canada, du moins si l’on reprend l’expression du ministè­
re de la Défense, dispose normalement d’un mandat plus large 
que celui d’une force de maintien de la paix. Le ministre Art Eg- 
gleton doit apporter dès aujourd’hui des précisions sur le rôle 
que les soldats canadiens joueront en Afghanistan. Participer à 
l’effort de reconstruction de ce pays durement éprouvé est une 
chose, se lancer dans une aventure en ignorant la nature de l’en­
gagement demandé en est une autre. Le Canada ne doit pas en­
voyer ses hommes sur place sans que ces derniers, ni l’en­
semble des Canadiens, ne sachent à quoi s’attendre.

Le gouvernement canadien tenait absolument à ce que ses sol­
dats soient présents en Afghanistan. Non par angélisme mais 
pour prouver aux sceptiques que ses compétences en la matière 
ne sont pas aussi déficientes que des mauvaises langues se plai­
sent à le répéter. De plus, parce qu’il reste obsédé par la visibili­
té, le premier ministre préférait l’envoi d’un important contin­
gent, identifiable, à celui d’un plus petit groupe qui aurait été 
noyé dans la force internationale. Connue quoi, les soucis de po­
litique intérieure, mesquins, diront certains, perdurent même 
dans les situations internationales majeures.
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J’ai déchiré 
ma carte de l’UPA

Le 5 décembre dernier, on pouvait voir et 
entendre le président de l’UPA. Laurent Pel- 
lerin, dans tous les médias. A l’occasion du 
congrès annuel du syndicat agricole, il fusti­
geait violemment les sympathisants de la 
toute nouvelle Union paysanne. Rappelons 
que cette organisation créée quelques jours 
auparavant fait la promotion des fermes fa­
miliales diversifiées, de la transformation et 
de la mise en marché sur la ferme, des pra­
tiques agricoles respectueuses de l’environ­
nement, du maintien des campagnes vi­
vantes et de la démocratie rurale. Pour réali­
ser cela, il faudra, entre autres, améliorer les 
législations concernant les plants conjoints, 
le crédit agricole, le zonage...

M. Pellerin y est allé de mesquines at­
taques personnelles, qualifiant d’amateurs, 
de rétrogrades, d’habitants, les gens prônant 
une agriculture alternative. De plus, selon 
lui, il était hors de question qu’une autre or­
ganisation puisse représenter des agricul­
teurs aux visées différentes. Selon son prési­
dent, l’UPA représente les VRAIS agricul­
teurs. Ces propos méprisants m'ont mis hors 
de moi. Ma première réaction a été de déchi­
rer sur le champ ma carte de membre 
de l’UPA

Cette charge malhonnête de M. Pellerin 
montre le vrai visage de ce qu’est devenu 
l’UPA. Ce puissant syndicat défend en pre­
mière ligne les intérêts des producteurs in­
dustriels en se servant de ses membres plus 
modestes comme bouclier. Lors de son allo­
cution, M. Pellerin comparait l’UPA à 
l’UDA Justement, une comparaison s’impo­
se. Imaginons-nous l’UDA prétendant que 
Céline Dion (et ses clones) sont eux de 
VRAIS artistes, considérant l’ampleur de 
leur carrière, l'efficacité de leur machine

promotionnelle, le chiffre d’affaires généré. 
Imaginons l’UDA qualifiant, du même 
souffle, d’amateurs, d’imposteurs, de rétro­
grades ses membres auteurs-compositeurs- 
interprètes ayant une vision moins «com­
merciale» de leur art. Sont-ils moins compé­
tents, inventifs, créateurs, artistes, malgré 
des ambitions moins gourmandes? Nenni! 
L’amour du métier ne se mesure pas au 
chiffre d’affaires!

Voilà, le président de l’UPA vient de tenir 
des propos fort méprisants envers une par­
tie non négligeable des agriculteurs d’ici se 
définissant comme paysans plutôt que com­
me exploitants ou entrepreneurs agricoles.

J’étais présent lors du congrès de fonda­
tion de l’Union paysanne à Saint-Germain- 
de-Kamouraska. Le haut niveau des discus­
sions et la pertinence des conférenciers invi­
tés ne laissent pas de doute. Les congres­
sistes ont décidé de ne pas nommer l’UPA 
comme l’ennemi à abattre. Plusieurs agricul­
teurs présents ont souligné, avec raison, 
l’importance historique du travail accompli 
par l’UPA depuis des décennies. Il était im­
portant d’éviter un climat de confrontation 
afin de s’attirer la sympathie des nombreux 
membres insatisfaits de l’UPA

Les propos désobligeants de Laurent Pel­
lerin ne feront pas disparaître le «malaise 
agricole» vécu par les fermiers et les autres 
citoyens mécontents du modèle agricole ac­
tuel. Les honnêtes gens osant remettre en 
question ce modèle méritent le droit de pa­
role. Ix)ngue vie à l’Union paysanne!
Claude Beauregard 
Un paysan fier de l’être

Le mauvais français 
de la radio et de la télé
Je suis profondément déçu de consta­

ter, quotidiennement, le recul effarant

que prend la langue française à la radio 
et à la télévision.

Depuis quand notre grande métropole 
est-elle devenue la ville de «Morial»? D'où 
viennent ces expressions parfaitement in­
ventées de «bon matin» (good morning?), de 
«bon midi» (good noon?) et la plus condam­
nable, «bon milieu d’après-midi»? D’op 
qu’elles viennent les ondes en regorgent. A 
quand «bon minuit et quart»?

Et que dire des incultes de MétéoMé- 
dia qui nous annoncent, bon an mal an, des 
«averses de pluie», des «averses liquides» 
et, pis, des «averses de neige», quoi qu’en 
dise l’OLF, qui recommande cette dernière 
aberration.

Une averse est de la pluie, donc une 
«averse de pluie» est un pléonasme. Qui plus 
est, ces météorologues (passez-moi l’expres­
sion) prouvent qu’ils ne sont pas très futés 
dans leur domaine lorsqu’ils nous parlent 
d’«averses de neige», car la neige, étant un 
cristal, ne peut pas être une «averse» de 
quelque manière que ce soit.

J’oubliais. Il faut dire «Mont-ré-al». Il y a 
TROIS syllabes, et il faut toutes les pronon­
cer, avec l’accent tonique sur la dernière syl- 
la-BE, ce qui vaut pour TOUS les mots de la 
langue française, sans aucune exception.

Il faut nous ressaisir, même s’il est peut 
être déjà trop tard. Nos diffuseurs, de tous 
ordres, ne semblent pas se rendre compte 
du tort, quasi irréparable, que le mauvais 
français qu’ils permettent sur leurs ondes in­
flige au peu de français qu’il nous reste.

Je crains fort qu’ils n’en soient pas 
conscients. Ce n’est pas de la mauvaise vo­
lonté, c’est pire, c’est de l’ignorance et de la 
négligence coupable. Cela est indigne d’eux 
et des auditeurs qu'il est de leur devoir in­
contournable de servir.

Ou bien, on parle le français, ou bien, on 
parle le «québécois». Branchons-nous.
Jacques Fauteux

LIBRE OPINION
——♦------------------

Souhaits pour 2002: que l’humanité devienne une grande famille
JOSEPH GIGUÈRE 

Directeur du Centre St-Pierre

S
u général, j’ai tendance à considérer les sou­
haits comme un genre sérieux. Je les vois un 
’peu comme les budgets. Quand ils sont for- 
à partir d'une bonne connaissance des faits, 
intégrant un mélange sagement équilibré de vision 

et d’appui sur le réel, ils peuvent tenir la route, tout 
en étant relativement généreux.

Cependant, après une année comme celle que 
nous venons de finir, le problème est de trouver un 
horizon suffisamment stable et consistant, avec as­
sez de lumière pour que les souhaits puissent y être 
fécondés et se transformer en réalité.

Souhait implique espérance en l'avenir. Depuis le 
11 septembre, on peut difficilement se défaire de 
l’impression larvée que l'espérance elle-même a 
des chances d'être une chausse-trappe sournoise 
sur l’abîme. Même si devant des perspectives aussi 
fatales notre foi têtue, celle qui est mêlée à la chair 
de notre enfance, gémit de protestation, criant ««o«, 
nbn, ça ne peut pas être aussi absurde», le doute est 
là, installé, qui gruge sourdement le rétablissement 
des connexions vers la lumière. Alors, devant pa­
reille situation, comment faire des vœux en étant 
crédibles à nos propres yeux?

Le seul souhait que je suis capable de me faire à 
moi-même, et de partager, est celui d’un engage- 
njent infatigable, résolu, radical, dans le prolonge­
ment des cris de l'enfance, à dire non à l’absurde et 
à chercher le sens.

Mais vers quelle direction faut-il aller pour obto 
nir un peu de lumière sur la conjoncture qui nous a 
tous déstabilisés depuis le 11 septembre?

Compte tenu de la présence active des éléments 
religieux dans le coup du World Trade Center, un ré­
flexe naturel et légitime serait d’examiner les

grandes religions des protagonistes de ces événe­
ments dans leurs rapports avec le politique et les 
droits humains.

Tout en se gardant de trahir l'idéal œcuménique, 
un tel regard ne pourrait manquer d’observer que 
certaines religions paraissent plus piégeantes que 
d’autres sur le plan politique et que, notamment, la 
différence entre l'esprit de l’ancien et celui du nou­
veau Testament semble parfois se refléter jusque 
dans la perception des droits humains fondamen­
taux. Par exemple, à côte des lapidations talibanes, 
la scène de l'Evangile où Jésus envoie paître les ac­
cusateurs de la femme adultère en leur disant «que 
celui qui est sans péché lui lance la première pierre», 
est d'une pure modernité. La fin de cette scène a 
même une saveur humoristique qu'on dirait tirée 
d'un monologue d’Yvon Deschamps. Elle relate que 
les accusateurs en question s'éloignèrent progressi­
vement, un à un, «en commençant par les plus vieux».

Toutefois, malgré l’attrait ou l’intérêt momentané 
que l’angle des religions pourrait avoir pour les uns 
ou les autres, la recherche à laquelle il nous mène­
rait aurait toutes les chances d’aboutir à un cul de 
sac encore plus profond, plus hermétique, voire 
plus dramatique que celui dans lequel nos sommes 
présentement. Malgré les réminiscences du dis­
cours de ben Laden, nous ne sommes plus à l’ère 
des affrontements religieux et, dans le «camp chré­
tien», peu de monde voudrait de Bush comme 
prophète.

En nous en remettant à la foi naturelle et à la sa­
gesse commune des processus historiques, il 
semble que cet engagement dans la recherche du 
sens doit se réaliser la face tournée vers l’avenir, 
dans une mobilisation, non pas de société religieu­
se, mais de société civile, pour l’approfondisse­
ment et l’extension de la justice et de la démocra­
tie. Pour ceux qui en doutaient encore, les suites

du 11 septembre montrent que ce sont les États- 
Unis qui gouvernent la planète. Dans sa chasse 
aux terroristes internationaux, Bush règle unilaté­
ralement l’ordre politique du monde avec un abso­
lutisme et un raccourcissement des libertés qui 
évoquent les réflexes et les procédures de la cultu­
re dictatoriale. Par exemple, pour prendre un cas 
récent et pas trop loin de nous, on reconnaît dans 
son comportement les attitudes les plus typiques 
manifestées par Fujimori au Pérou dans sa guerre 
aux terroristes intérieurs.

Une retombée politique majeure de l’hécatombe 
du 11 septembre a été de confirmer que dans le 
contexte de la mondialisation, le dernier mot sur 
notre globe appartient désormais, incontestable­
ment, à ceux qui dominent le rapport des forces 
économiques et militaires. En conséquence, portée 
par l’élan de masse de la multitude des jeunes ras­
semblés à Seattle, Porto Alegre, Québec et partout 
pour lutter contre la consécration de la dictature 
mondiale des forces de l'argent, notre conscience 
citoyenne doit prendre acte que nous sommes arri­
vés à l’heure de l’organisation de la démocratie pla­
nétaire. Pas de n'importe quel simulacre de démo­
cratie, où la mise sur le plateau du poids matériel et 
militaire d’une infime minorité de nations riches en­
voie se balancer dans les airs la majorité des pays 
du globe, mais de la constitution d’un véritable gou­
vernement mondial, élu au suffrage universel de 
tous les habitants de la terre. Il semble que c’est là 
la seule voie pour échapper à l’emprise de la mou­
vance des transnationales, qui paraissent détenir 
une sorte de souveraineté supranationale des 
moyens du développement économique, et à l’empi­
re des pays dominants, comme sont actuellement 
les Etats-Unis. Refuser un tel défi pourrait signifier 
une condamnation à la régression, comme il 
semble qu'il arrive aux espèces mutantes qui pour

une raison ou une autre ne se décident pas à fran­
chir le seuil de l’évolution où elles sont arrivées.

Pour les personnes et groupes engagés dans l’in­
tervention sociale et communautaire, poser ainsi la 
démocratie mondiale à l’orée de notre champ d’ac­
tion peut ressembler à du décrochage ou à de la 
fuite en avant. Ou, en tout cas. plus immédiate­
ment, à des souhaits pour 2002 qui n’ont aucune 
chance de tenir la route pendant, plus que quelques 
minutes. Pourtant, je soutiens qu’il s’agit là de la 
perspective qui, malgré l’immensité de l’horizon 
qu’elle ouvre devant nous, favorise le plus adéqua­
tement l’accrochage à notre propre terrain. Parce 
que la démocratie, avec son noyau dur de justice, 
de dignité de la personne et de droits humains, est 
le sens même du combat quotidien de chaque 
groupe communautaire. Et son élargissement pla­
nétaire ne vient pas vider le contenu de ce noyau, 
mais au contraire lui donner encore plus de consis­
tance et de force de mobilisation.

L’ouverture sur un horizon démocratique qui ne 
soit pas quadrillé par les ornières des bulldozers 
économiques et le sillage des réacteurs militaires, 
mais qui soit plutôt expression de la volonté des 
humains de la terre, représente sans doute l’accès 
vers la lumière la plus propice à la germination et à 
la croissance de la justice dans nos terrains d’inter­
vention sociale. Unir nos forces dans l’action com­
munautaire, tisser l’autonomie de la société civile, 
déployer ce mouvement en solidarité internationa­
le, à l’instar de la marche des femmes, qui de 
marche québécoise est devenue marche mondiale, 
voilà la perspective que nous présente le panorama 
d’une démocratie mondiale. Et n'est-ce pas là une 
grande aventure humaine, civique et fraternelle, un 
peu plus stimulante que de suivre à la télévision la 
«game» entre les psychopathes religieux et les 
névropathes de l'argent.
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La naissance de la nouvelle Ville de Montréal
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Le réel défi de la nouvelle Ville de Montréal est de faire voler en éclats les vestiges des vieilles barrières entre anglophones et francophones ainsi 
qu’entre riches et moins riches ainsi que les barrières plus récentes entre fédéralistes et souverainistes.

Le défi de la nouvelle Ville confrontée 
à Técueil des débats constitutionnels

Le succès de cette «ville-île» dépend et dépendra de notre aptitude à vivre 
l'expérience montréalaise en tablant sur ce qui nous unit et en faisant 

abstraction, tant que la chose sera possible, de ce qui nous divise
LUC-NORMAND TELLIKR

Département d’études urbaines 
et touristiques

Université du Québec à Montréal 
a naissance de la

"'«te,

nouvelle Ville de 
Montréal ne peut 
que réjouir tous 
ceux qui voient 
dans notre ville 
un haut lieu mon­
dial de la coexis­
tence harmonieu­
se entre commu- 
n a u t é s de 
langues, d’ori­

gines et de cultures différentes. Le suc­
cès de cette «ville-île» dépend et dépen­
dra de notre aptitude à vivre l’expérien­
ce montréalaise en tablant sur ce qui 
nous unit et en faisant abstraction, tant 
que la chosç sera possible, de ce qui 
nous divise. A la veille de la récente élec­
tion municipale, un tel énoncé pouvait 
sembler «creux et vide d’implications». 
Certains résultats monolithiques obte­
nus dans certains secteurs électoraux et 
les récentes interventions de Pierre 
Serré démontrent qu’il ne l’est pas.

Le vote en bloc ou en quasi-bloc de 
la communauté anglophone montréa­
laise, en particulier dans le West 
Island, a pu décevoir ceux qui ont cru 
que la fusion municipale pouvait se 
faire par enchantement, comme le 
laissait espérer le fait qu’autour de 
Pierre Bourque, péquistes et libéraux 
fédéraux se soient côtoyés dans la 
plus grande fraternité sous l’œil amu­
sé de M. Gagliano, alors même que, 
du côté de Gérald Tremblay, les héri­
tiers du RCM traditionnellement de 
gauche et aux accointances péquistes 
s’entendaient comme larrons en foire 
avec les richards du West Island tradi­
tionnellement libéraux. Cette décep­
tion est compréhensible, mais le vote 
en quasi-bloc peut lui aussi être com­
préhensible quand on songe que la 
population des municipalités fusion­
nées contre leur gré était en grande 
partie anglophone.

Passer de la déception au type d’ana­
lyse proposé par Pierre Serré apparait 
non seulement excessif, mais encore 
dangereux. Contrairement à ce que 
suggère M. Serré, il n’y a pas, il n’y a 
pas eu et il est souhaitable qu’il n’y ait 
jamais au niveau municipal de partis 
fédéralistes et de partis souverainistes. 
A Montréal, le Parti civique a eu à sa 
tête un chef issu du nationalisme qué­
bécois, mais aux convictions fédéra­
listes affirmées. Jean Drapeau n’a ce­
pendant jamais prétendu faire de son 
parti un parti fédéraliste et sa clientèle 
se trouvait autant chez les uns que 
chez les autres. De même, Jean Doré, 
issu du Parti québécois, n'a jamais son­
gé à faire du RCM un parti souverai­
niste (ses forts appuis anglophones ne 
l’auraient sans doute pas accepté). 
Pierre Bourque avait un passé péquis- 
te, mais jamais il n’aura été autre chose
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SHAUN BEST REUTERS
Le vote en quasi-bloc de la communauté anglophone montréalaise est 
compréhensible quand on songe que la population des municipalités 
fusionnées contre leur gré était en grande partie anglophone.

que le maire de tous les Montréalais, 
tout comme il y a tout lieu de croire 
que Gérald Tremblay ne fera pas autre 
chose malgré son passé, ses convic­
tions et ses assises libérales.

La dynamique électorale qui a été 
observée le jour de la récente élection 
serait malsaine si elle devait perdurer 
au-delà de la période de mise 
en place de la nouvelle ville.
Rien ne nous permet pour 
l’instant de prendre pour ac­
quis, comme le fait Pierre 
Serré, qu’elle perdurera.
Tous doivent faire en sorte 
que cela ne se produise pas.
Pour cela, il faut éviter les 
amalgames trop faciles et re­
fuser d’aborder l’analyse de 
la dynamique politique 
montréalaise en termes caté­
goriques ou à partir d’une 
catégorisation précipitée.

Qui peut décemment au­
jourd’hui classer de façon 
sûre les deux partis mont­
réalais. Le parti de Gérald 
Tremblay et celui de 
Pierre Bourque sont-il de 
gauche, de droite, fédéra­
listes, souverainistes, pro­
gressistes, paternalistes, 
écologistes, francophones 
phones, favorables au centre, favo­
rables aux arrondissements de Pex- 
banlieue, liées au milieu des affaires, 
liées aux groupes communautaires, 
etc.? Bien malin celui qui pourrait 
trancher tout cela au couteau ! La vé­
rité, c’est que ces deux partis sont 
profondément montréalais. Ils por­
tent tous les deux allègrement toutes 
nos contradictions et toute la riches­
se de nos opinions et options di­

ll n’y a pas, 
il n’y a pas eu 

et il est 
souhaitable 
qu’il n’y ait 

jamais 
au niveau 
municipal 
de partis 

fédéralistes 
et de partis 

souverainistes 

anglo-

verses. Et cela même est notre es­
poir et notre force.

Dans une interview à la télévision 
de Radio-Canada, Madame Phyllis 
Lambert déclarait une fois de plus son 
grand amour de Montréal. Cepen- 
dant, elle n’a pu s’empêcher de faire la 
moue en repensant aux années de sa 

jeunesse montréalaise et 
au cloisonnement qui ca­
ractérisait alors la coexis­
tence des diverses com­
munautés de notre ville. 
Elle a alors évoqué les 
«boîtes» dans lesquelles 
étaient confinés les anglo­
phones, les francophones, 
les juifs et les autres 
groupes sociaux. Elle a 
souligné à quel point cet 
état de fait l’avait affectée 
et combien la jeune fille 
qu’elle était avait souffert 
de toutes ces barrières in­
visibles qui lui avaient in­
terdit de tirer tous les pro 
fits possibles de la grande 
diversité ethno-culturelle 
de Montréal.

Le réel défi de la nou­
velle Ville de Montréal est 
de faire voler en éclats les 

vestiges des vieilles barrières entre 
anglophones et francophones ainsi 
qu’entre riches et moins riches ainsi 
que les barrières plus récentes entre 
fédéralistes et souverainistes. L’émer­
gence de la nouvelle grande Ville de 
Montréal, en ce temps de guerre et 
de conflits religieux, a une dimension 
humaine qui dépasse celle de l’émer­
gence des nouvelles villes de Toron­
to, Ottawa, Québec, Gatineau ou Sa­
guenay. Nous devons tous nous

rendre conscients que cette nouvelle 
ville de Montréal se doit d’être une 
réussite, non pas pour prouver à tel 
ou tel technocrate qu’il avait raison, 
mais bien pour prouver à l’humanité 
tout entière que le projet de faire 
vivre côte à côte les communautés les 
plus diverses non pas dans le grand 
melting-pot anonyme de l’anglopho- 
nie mondiale, mais dans le cadre 
d’une société distincte à l’intérieur du 
continent nord-américain, d’une so­
ciété distincte par sa langue principa­
le officielle, par son bilinguisme (et 
même son multilinguisme) réel et par 
son ouverture sur le monde.

Montréal a beaucoup en commun 
avec New York. Cependant, s’il est vrai 
que New York est une ville totalement 
bigarrée du point de vue ethnique, il 
est aussi vrai que la toute-puissance de 
la culture américaine coupe dans les 
faits la plupart des New-Yorkais et des 
autres Américains du reste du monde. 
Il suffit de fréquenter une grande uni­
versité américaine pour constater l’ab­
sence quasi totale de références dans 
une autre langue que l’anglais dans 
quelque bibliographie que ce soit (ce, 
même au plus haut niveau universitai­
re). Dans les grandes villes améri 
caines et aussi, il faut le dire, cana- 
diennes-anglaises, la diversité eth­
nique baigne le plus souvent dans une 
uniformité culturelle presque totale.

Montréal est l’une des très rares 
villes du monde (en Amérique, seule, 
peut-être, Miami peut lui être compa­
rée) où, quotidiennement, se fait la 
preuve que la multi-ethnicité peut se 
vivre dans la diversité culturelle, l’ouver­
ture au reste du monde, la tolérance et 
la concorde. Une condition de cela 
consiste à faire en sorte que les partis 
politiques montréalais refusent les cli 
vages qui marquent notre vie politique 
aux niveaux provincial et fédéral.

Montréal a longtemps, trop long­
temps, été le champ de bataille privilé­
gié de toutes les oppositions entre an 
glophones et francophones et entre 
souverainistes et fédéralistes. la mis­
sion de Montréal consiste, en ce dé­
but du XXL siècle, à être une Jérusa 
lem où les tensions intercommunau­
taires auraient disparues, une Belfast 
ou la concorde aurait cédé la place 
aux affrontements, une Beyrouth ou 
la paix aurait définitivement éliminé la 
guerre et une New York d’où aurait 
disparu l’idée même d’une culture do­
minante omnipotente qui occulte le 
reste du monde.

Que Jean Charest observe bien ce 
qui se passe actuellement dans notre 
ville et, s’il doit accéder au pouvoir 
dans les mois qui viennent, qu’il y son­
ge à deux fois avant de nous remettre 
tous dans nos «boîtes» respectives. De 
même, du côté des souverainistes, 
qu’on y pense bien avant d’ouvrir la 
boite de Pandore de la «constitutionna­
lisation» des débats muniripaux, car le 
tout premier perdant pourrait bien en 
être le souverainisme lui-même.

Se/ji/c Hnuchard
♦ ♦ ♦

L’espéranee 
de vie

Il y a quelque chose d’animal dans l’espéran­
ce. Le principe s’applique à tout ce qui vit. 
Quand une mousse pousse sur la face expo­
sée d’une talaise nordique, juste au dessus d'une' 

eau glaciale elle-même battue par un vent froid, 
alors il nous faut admettre que cette mousse est es­
pérante Elle espère vivre là où elle est. vivre au 
maximum sa vie de mousse de roche, et rien ne lui 
fera lâcher prise sinon l’irréparable, la vie s’ac­
croche à la pierre, à la terre, elle s'enfonce au plus 
profond des mers, elle est pleine de vie, et cela 
même dans les temps les plus durs.

la vie veut vivre. L'espérance est un combat, ce 
combat une vie. 11 tant esperer jusqu'à ce que tout 
soit perdu Mais qu’est-ce qui pousse ainsi la vie à 
vouloir vivre? Qu'est ce qui pousse une petite èpi 
nette à pousser au pied des grandes, sans espoir 
immédiat d'aller chercher sa part de ciel? Elle 
étouffé autant quelle croît, cette petite anonyme 
perdue au milieu de ses semblables; si nécessaire, 
elle végétera, mais dans l’intervalle, pas question 
de se laisser aller Elle espère que les vieilles épi- 
nettes mourront et tomberont, qu'une situation in­
attendue viendra changer la donne. Lout d'un 
coup, contre toute attente, la lumière pourrait lui 
être donnée, le ciel pourrait s’éclaircir et elle pour­
rait st- mettre à véritablement grandir. E lle aurait sa 
chance, comme on dit, et c’est ce qu’elle espère.

lx's animaux sont pareils qui mettent tous leurs 
œufs dans le panier de l’espérance, les proies es 
perenl passer la nuit sans st' faire attraper, les pré­
dateurs espèrent liter une proie pour continuer à 
vivre une autre journée. l,cs oiseaux font le tour de 
la terre dans l’espoir de trouver des cieux plus clé­
ments. Les animaux, qui sont bien faits sous ce rap­
port. savent clairement la différence entre l’espoir 
et le désespoir. Un loup qui st' casse deux pattes et 
la mâchoire en sus, comme cela peut arriver quand 
on court dans les sabots des orignaux, sait bien 
que sa vie se termine avec ces blessures. Il atteih 
dra la mort en position recroquevillée, résolu, ne, 
discutant pas son destin, soupirant à peine sur son 
sort, parce que les fractures font mal.

L’espérance de vivre est la vie elle-même. A‘ 
chaque espèce sa lumière, sa vérité, sa niche. Nous 
savons tous que l'espérance de vit- augmente le vou­
loir vivre. Dans son histoire de vie, il n’est rien que la 
vie n’ait tenté, la vie fut végétale, animale et voilà 
quelle est conscience rétléchie, c'est à-dire humaine. 
Contrairement au loup, l’humain est fragile dans 
l’ordre de son imagination. Tous les matins, il doit 
s’encourager. Et plus il (x-nse, plus il s’interroge, plus 
il angoisse. Dans le miroir aux alouettes de ses 
propres émotions, il n’endure plus rien, ni lui, ni ses 
semblables, ni la pluie, ni le vent, encore moins le 
temps gris. Il n’endure plus la vie. I c désespoir est 
l’ennemi numéro un de l'être humain. Rien n’est plus 
tragique dans un visage humain que les marques de 
la désespérance. Car l’humain n’est pas simple, il se. 
fait du mal par-dessus le mal qu’on lui fait Dans 
notre tète seulement, nous sommes capables de 
nous décourager sans l’aide d’aucune adversité. Où 
l’on verra l’humain perdre d’un coup l’élan vital sans 
que l’on sache la véritable nature de sa blessure.

Cette maladie grave qui consiste à désespérer est 
un vice terrible de conception dans notre nature. 
L’humain souffre facilement des maladies de la 
conscience. Il perd l’énergie de l’espérance, c’est-à- 
dire la force de vivre. Or, est-ce un lait historique, il 
apparaît que plus l’humain s’éloigne des enjeux de la 
vie et de la mort, plus il développe cette maladie de 
l’âme qui consiste à ne plus espérer. Et la mort le rat­
trape par la où il ne fallait pas s’y attendre, par une 
surdose de conscience. lœ paradoxe est effrayant. 
Souvent le misérable se bat plus pour son lendemain 
que le confortable pour son bien.

Camus avait raison. Le suicide est une grande 
question et nos souffrances sont scandaleuses. A 
l’humain, il faut une vérité. En admettant que cette 
vérité ne se trouvera jamais, espérons quand 
même la trouver. Elle se cache dans les mon­
tagnes, dans le brouillard du matin, dans la course 
d’une bête sauvage, dans la beauté indiscutable du 
monde. Nous sommes condamnés à espérer car la 
vie n’est qu’espérance. Et cette espérance sera 
obligatoirement déçue quand il faudra passer l’ar­
me à gauche. Mais d’ici là, dirait le loup, tant que 
lu cours sur tes quatre pattes et que tu as toutes 
tes dents, tant qu’il y a du manger et des choses à 
faire, il faut courir avec sa louve, vivre dans la meu­
te, il faut faire des petits loups, il est bon d’être un 
bon loup et de pousser l’espoir jusqu’aux limites 
du territoire de la vie.

Je tiens l’espérance en estime, un peu comme 
l’oxygène et l’amour. Un miracle est toujours pos­
sible. L’espérance de vie n’est pas une donnée sptis- 
tique. C’est beaucoup plus que cela, c'est une ques­
tion de vie ou de mort. Quand la vie n’espère plus, 
elle meurt, tout simplement
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Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cette page 
les commentaires et les analyses de ses lecteurs et 
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ACTUALITES
MÉDECINE

SUITE DE LA PAGE 1

Pendant toutes ces années, l’usage de la chiro- 
pratique est resté stable, alors que les autres 
formes de médecine alternative ont connu une 
croissance. C’est chez les femmes que l’augmenta­
tion a été la plus significative avec un taux passant 
de 17 % à 19 % alors que du côté des hommes il a 
grimpé de 13 à 14 %.

Bien que la médecine alternative représente 
une option à long terme pour 1,3 million de per­
sonnes, la majorité des patients n’ont consulté 
qu’épisodiquement un thérapeute au cours de ces 
cinq ans. Est-ce parce qu’ils jugeaient le traitement 
inefficace, trop coûteux, ou parce que leurs maux 
ont disparu? Plusieurs facteurs doivent être pris 
en considération, mais Wayne J. Millar, l'auteur de 
l’étude, n’a pu évaluer leur prévalence.

D’un océan à l’autre, le recours aux médecines 
douces augmente à mesure 
qu’on se déplace vers l’ouest 
du pays. De 3 à 9 % de la popu­
lation en fait usage dans les 
provinces maritimes, 15 % au 
Québec et en Ontario, et entre 
21 et 25 % dans les provinces de 
l’Ouest. Ce phénomène, note 
l'auteur de la recherche, n’est 
pas étonnant puisque les ré 
gimes collectifs de soins de 
santé couvrant les traitements 
en chiropratique (le plus large­
ment répandu de tous les traite­
ments en médecine alternati­
ve) sont plus fréquents dans les 
provinces de l’Ouest.

Se soigner là où ça fait mal 
peut aussi s’avérer douloureux 
pour le portefeuille. Ainsi, on 
remarque davantage de fidèles 
de méthodes alternatives chez 
les membres de la classe 
moyenne et supérieure (20 %) 

que chez les individus aux revenus modestes 
(12 %). De plus, un détenteur de diplôme universi­
taire sur cinq a indiqué avoir consulté un thérapeu­
te alors que seuls 12 % de ceux qui n’ont pas pour­
suivi leurs études au-delà du secondaire l’ont fait.

La condition du patient influe beaucoup sur le 
recours à la médecine alternative. Une douleur 
chronique fait courir deux fois plus de patients 
(26 %) chez le praticien alors que ceux qui n’en 
souffrent pas représentent 15 % de la clientèle. 
Plus du tiers des gens atteints de maux de dos 
ont affirmé avoir consulté un praticien; c’est en 
effet le problème le plus fréquemment rencontré 
chez les patients en médecine alternative. Sui­
vent dans l’ordre décroissant, la maladie de 
Crohn, la bronchite et l'emphysème, la migraine, 
l’asthme et l’arthrite.

Comme on pouvait s’y attendre, les adeptes de 
la médecine alternative sont davantage préoccu­
pés par leur alimentation et font une plus grande 
consommation de suppléments vitaminiques. Mais 
leur vertu a ses limites puisqu'ils se distinguent as­
sez peu des autres dans l’usage du tabac ou dans 
la pratique d’exercice physique.

Le recours aux médecines douces représente-t- 
il un rejet de la médecine traditionnelle? Pas né­
cessairement, signale-t-on, puisque ces patients 
sont plus susceptibles d’être suivis par un médecin 
de façon régulière ou de consulter un spécialiste 
que le reste de la population.

La médecine alternative tend à gagner en po­
pularité, mais comme plus de la moitié des pa­
tients y font appel de façon épisodique, il est diffi­
cile de tracer un modèle uniforme, constate l’au­
teur de l’étude. On peut toutefois penser que, 
compte tenu de l'augmentation des maladies 
chroniques chez la population vieillissante, la mé­
decine alternative gagnera du terrain au cours 
des prochaines années.
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GREFFES
Une fois instruits par des experts sur la nature de la xénotransplantation, 

des citoyens réunis en forum ont adopté une position beaucoup plus prudente
SUITE DE LA PAGE 1

de transplanter des organes ou d’autres parties ani­
males vivantes chez des humains.

Les recherches avancent très rapidement La se­
maine dernière, une société britannique annonçait 
fièrement avoir réussi le clonage de porcelets dont 
certains éléments pourraient être plus facilement 
transplantés sur l’homme. Ces possibles xénogreffes 
donnent espoir aux patients en attente d’un organe 
de remplacement. La pénurie de donneurs compa­
tibles cause la mort de centaines, voire de milliers de 
personnes au pays chaque année.

En même temps, ces expériences suscitent des 
problèmes effrayants, par exemple en rapport avec la 
transmission possible de virus d’une espèce à l’autre. 
Des agents pathogènes d’origine animale ont déjà 
causé des catastrophes planétaires, ['.influenza porci­
ne de 1918 (la grippe espagnole) fit 25 millions de 
morts dans le monde. Le virus du sida a peut-être été 
transmis à l’homme par des singes.

La consultation publique menée par l’ACSP met 
en évidence le manque de connaissances populaires 
par rapport aux questions complexes liées à la xéno­
transplantation et le renversement des opinions une 
fois les enjeux vulgarisés.

Un sondage a révélé que la majorité des Cana­
diens (65 %) s’avouant non informés étaient prêts 
malgré tout à donner le feu vert aux essais cliniques 
controversés. Mais une fois instruits par des experts 
sur la nature de la xénotransplantation, des citoyens 
réunis en forum ont adopté une position beaucoup 
plus prudente, finalement retenue par le rapport. 
Après deux jours de «cours» et de discussions (par 
exemple à Québec, en juin dernier), le tiers des parti­
cipants (34 %) se déclaraient contre la xénotransplan­

tation, une petite moitié (46 %) l’approuvaient, mais 
avec des réserves, tandis que 19 % se disaient défavo­
rables avec des bémols.

«Notre recommandation s’appuie sur le point de vue 
des personnes informées sur la question des xénotrans­
plantations», résume la professeure Thérè­
se Leroux, de la Faculté de droit de l’Uni­
versité de Montréal, membre du groupe de 
consultation publique, interviewée hier.
«Ce mode de consultation nous paraît 
d’ailleurs le mieux adapté pour ce genre de 
sujets tellement complexes, avec des enjeux 
multiples.»

Le groupe, qui comprenait douze per­
sonnes spécialisées en recherche médicale 
ou en bioéthique, en fait d’ailleurs une re­
commandation formelle. «Le modèle des fo­
rums citoyens [doit être] repris à l’avenir 
pour toute consultation sur des enjeux com­
plexes et peu compris», dit le rapport

Vaste question
L’enquête canadienne portait sur une 

seule, mais très vaste question: «Le Cana­
da devrait-il autoriser la xénotransplanta- 
tjon et, le cas échéant, à quelles conditions?»
A partir des réponses obtenues, les ex­
perts répondent par sept recommanda­
tions. La première demande donc que le 
Canada n'autorise pas «pour l’instant» la xé­
notransplantation. D’autres proposent de mieux in­
former le public sur l’avenir de ces techniques ou 
d’explorer d’autres voies comme la recherche sur les 
prothèses mécaniques de substitution.

En commandant le rapport de consultation il y a 
deux ans, le ministre de la Santé Allan Rock avait dé­

claré: «L’opinion des Canadiens nous aidera à orienter 
l’avenir de la politique gouvernementale en matière de 
xénotransplantation au Canada.» La cinquième re­
commandation avance justement qu'une législation 
ou une réglementation «stricte et transparente» de­

vrait être mise au point pour couvrir «tous 
les aspects des essais cliniques» liés aux re­
cherches sur les transplantations entre les 
espèces.

«Nous voulons des conditions qui per­
mettent au public canadien d’en savoir da­
vantage et nous souhaitons voir se dévelop­
per en parallèle des solutions de remplace­
ment, explique la professeure Leroux. 
Nous sommes conscients du manque d'or­
ganes. Mais la xénotransplantation ne 
semble pas offrir de solutions, parce qu’elle 
comporte trop d’inconnues et trop de 
risques.»

Le philosophe Christian Saint-Germain, 
qui vient de publier La Technologie médica­
le hors limite: le cas des xénogreffes (PUQ), 
pense au contraire que la seule idée de 
consulter la population sur de telles ques­
tions jette l’effroi. «L’ampleur des risques 
biologiques n’est pas cernable par les experts 
eux-mêmes, note-t-il. Même si ces greffes de­
viennent praticables, elles ne devraient pas 
être permises. On ne peut pas remettre en 
cause l’intégrité du genre humain pour des 

raisons médicales, ça n’a aucun bon sens. Mais c’est 
une belle métaphore de nos sociétés contemporaines: on 
pense maintenant réunir le porc et l’humain. Une fron­
tière a été dépassée. L'homme n’est plus un loup pour 
l’homme comme le disait Plaute: l’homme est devenu 
un cobaye pour l’homme. C’est affolant.»
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des forums 
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Nouvelle poignée de main
Les représentants des deux puissances nucléaires 

rivales ont échangé une nouvelle poignée de main 
hier lors de la clôture du sommet et, selon un res­
ponsable pakistanais, le général Musharraf s’est ren­
du dans la chambre de M. Vajpayee pour le saluer 
avant son départ.

Le président pakistanais avait fait un premier ges­
te symbolique en allant serrer «la main de l’amitié» 
de M. Vajpayee samedi, dès la cérémonie d'ouvertu­
re du sommet, devant les caméras de la presse inter­
nationale. Il avait offert d’ouvrir un dialogue et un 
processus de paix.

Interrogé hier sur la portée de ce geste, le diri­
geant indien a ironisé: «Ma main est toujours intac­
te.» M. Vajpayee a souligné ne pas avoir eu de 
pourparlers avec son rival sur la crise qui mobilise 
les efforts diplomatiques de la communauté inter­
nationale.

«C’étaient des échanges de courtoisie, rien de plus», 
a-t-il dit des trois jours où les deux hommes se sont 
côtoyés.

Cherchant à sortir de la défensive où l’a placé l’at­
taque du parlement indien par un commando isla­
miste présumé le 13 décembre, le président pakista­
nais a espéré la poursuite des échanges et une dé­
tente dans le futur.

«Nous avons eu des interactions informelles et j’es­
père les rendre formelles et réduire les tensions entre 
les deux pays», a-t-il dit

Il a confirmé que le ministre pakistanais des Af­
faires étrangères Abdul Sattar avait rencontré son 
homologue indien Jaswant Singh samedi. Mais l’In­
de a minimisé l’importance des discussions, qui se 
sont déroulées «dans un cadre régional».

Le premier ministre britannique Tony Blair est 
dans la région pour tenter de calmer le jeu. «Seule la 
politique, et non la terreur, peut résoudre un problème 
comme celui-là», a-t-il affirmé lors de son passage en 
Inde, tout en précisant que «le point de départ de tout

dialogue doit être un rejet total d’attaques» comme 
celle perpétrée contre le Parlement indien. Un dis­
cours qui devrait ravir New Delhi, mais qui risque 
d’être mal reçu à Islamabad, où il se rend aujour­
d’hui.

Musharraf a en effet refusé de donner satisfaction 
à l’Inde sur la demande d'extradition d'une vingtaine 
d’extrémistes basés au Pakistan. Dans un geste 
d’apaisement, Islamabad a toutefois intensifié la ré­
pression entamée la semaine dernière contre les 
mouvements islamistes armés, arrêtant ce week-end 
plusieurs centaines de personnes supplémentaires.

La situation reste pour autant très tendue sur la 
frontière, où les échanges de tirs se sont multipliés 
ce week-end entre les deux armées. Un enfant a été 
tué et au moins quatre civils blessés côté indien, où 
treize militants séparatistes ont également été abat­
tus par l’armée. De son côté, un officier pakistanais 
a annoncé qu’au moins vingt personnes, civils et mi­
litaires, avaient été tuées depuis le regain de tension 
des dernières semaines.

SINGES
«Ils sont encore en prison mais, au moins, ils sont plus heureux»
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de conserver le sanctuaire tout en lui imposant 
quelques restrictions, dont l’application de mesures 
de sécurité supplémentaires et l’interdiction d’ac­
cueillir d’autres chimpanzés.

«Ils sont encore en prison mais, au moins, ils sont 
plus heureux», indique Gloria Grow en jetant un re­
gard au large enclos extérieur adjacent au bâtiment 
où Billy Jo, un colosse de 200 livres âgé de 33 ans, 
échange des tapes amicales avec Yoko. Même si les 
chimpanzés mènent une vie plus agréable, ils conser­
vent des séquelles de leur séjour prolongé en labora­
toire. Certains ont d’abord été élevés comme ani­
maux de compagnie ou bêtes de cirque avant 
d’échouer dans le laboratoire de New York. D’autres 
n’ont connu qu’une vie derrière les barreaux, com­
me Pepper, qui a passé les 27 premières années de 
son existence dans le laboratoire où elle est née.

Infectés par le VIH dans l’espoir de trouver une 
cure pour le sida, inoculés à l'hépatite C ou soumis 
à diverses études sur les anticoagulants, ces co­
bayes sacrifiés à la science et condamnés à l’isole­
ment dans des cages exiguës ont largement mérité 
leur retraite, croit Gloria Grow. «Nous leur devons 
quelque chose», affirme-t-elle en racontant l’histoire 
d'horreur de chacun.

Yoko, par exemple, a subi 140 biopsies du foie 
dans le laboratoire new-yorkais. Les dents de Billy Jo 
et de Sue Ellen ont été brisées à l'aide d’une barre de 
fer pour les empêcher de mordre. Rachel, aux prises 
avec des crises d'anxiété à répétition, s’e^t infligé de 
nombreuses mutilations douloureuses. A l’aube de 
leur nouvelle vie, tous ont manifesté des problèmes 
de comportement: agressivité et méfiance envers les 
humains, difficulté de s'adapter à la vie en compa­
gnie de leurs semblables, sans oublier leur perpé­
tuelle phobie des armes à feu et des blouses 
blanches.

Les chimpanzés se sont révélés de mauvais su­
jets pour les recherches menées sur le VIH car, 
même porteurs du virus, ils développent rarement 
la maladie. «Des millions de dollars ont été dépensés 
dans la recherche sur le sida avec des chimpanzés et 
nous n'avons pas appris grand-chose. Maintenant, ils 
sont ici, déplore Mme Grow. Cela signifie que ça n 'a 
pas marché.» On ne recense aucun chimpanzé dans 
les laboratoires canadiens mais les Etats-Unis en 
comptent 1700.

Billy Jo adore le petit écran
La similitude entre l'ADN des chimpanzés et celui

FONDATION FAUNA
Billy Jo est un colosse de 33 ans qui a eu les 
dents brisées par ceux à qui il a servi de 
cobaye.

des êtres humains est telle (à 98,4 %) que le plus 
proche parent du chimpanzé est l’homme et non le 
gorille ou l’orang-outan avec qui, pourtant, il partage 
la classe des grands singes. L’homme et le chimpan­
zé sont même plus proches génétiquement que l’élé­
phant d'Afrique et l’éléphant d’Asie. Pas étonnant 
que Gloria Grow se soit attachée à ses pensionnaires 
et reconnaisse chez chacun une personnalité bien 
distincte.

Comme leurs cousins humains, ils adorent la télé­
vision. • Billy Jo écoute la télévision toute la journée et 
se fâche quand elle est éteinte. » Pendant que les autres 
membres du groupe raffolent des dessins animés. 
Billy Jo préfère les films érotiques et le talk-shoui 
d’Oprah Winfrey: «On ne sait pas trop pourquoi», dé­
clare Gloria Grow en riant. Et ils comprennent assez 
bien l’anglais pour obliger à quelques précautions. 
Ainsi, mieux vaut taire les mots «Pepsi» et «frites» et 
les épeler afin d'éviter les réactions d'anticipation un 
peu trop exubérantes.

Le couple a investi des sommes colossales dans 
l’entreprise. La construction du bâtiment principal a 
coûté 300 000 $ et le ravitaillement chaque semaine

en fruits, légumes, noix, Jell-O, yogourt et autres ali­
ments fait grimper la facture hebdomadaire à 300 S. 
Quant à l’entretien du bâtiment, Richard Allan l’esti­
me à 50 000 $ par année.

«Je reçois des lettres de gens qui me demandent: 
“Pourquoi dépensez-vous autant d’argent pour ces 
chimpanzés? Ne serait-ce pas mieux de mettre ces 
sommes ailleurs, dans quelque chose qui ferait vrai­
ment une différence? Peut-être qu’ils devraient être 
tués”, me dit-on souvent, raconte Gloria Grow. Je ne 
crois pas que les gens devraient critiquer les choix des 
autres quant à la façon dont ils dépensent leur argent. 
Certains achètent des voitures de luxe. Nous faisons 
peu de voyages, nous fréquentons peu les restaurants et 
ne passons pas nos hivers en Floride. C’est notre choix.»

Bien que les chimpanzés volent la vedette dans 
leur domaine, ils ne sont pas les seuls animaux à y 
vivre puisque le couple en héberge près de 400, vic­
times de mauvais traitements ou abandonnés par 
leurs propriétaires: chevaux, autruches, émeus, 
singes capucins, cochons vietnamiens et volatiles de 
toutes sortes. Comme les animaux font partie inté­
grante de leur vie depuis longtemps, le choix de vo­
ler à leur secours est naturel pour Gloria Grow et Ri­
chard Allan. «Et ça ne veut pas dire que nous n'aimons 
pas les enfants et que nous ne nous préoccupons pas 
d'autres causes. [...] Je suis fatiguée de devoir me justi­
fier tout le temps», ajoute Mme Grow.

Pour nourrir toute la ménagerie, le Dr Allan tra­
vaille de longues heures à sa clinique vétérinaire 
mais la fondation qu’ils ont créée et baptisée Fauna 
leur permet de recueillir des dons. Et, avec les an­
nées, d’autres projets se sont ajoutés aux premiers. 
Richard Allan a acquis de son voisin un boisé adja­
cent à sa terre, agrandissant du même coup sa pro­
priété à 200 arpents, une façon pour lui de protéger la 
flore indigène et l’habitat naturel de la faune sauvage, 
menacés par la production porcine et l’expansion des 
terres agricoles, «une catastrophe en Montérégie». Les 
visiteurs pourront à terme emprunter les sentiers 
que le couple compte y aménager.

La tourmente provoquée par l’arrivée des chim­
panzés est passée. Richard Allan et Gloria Grow sont 
optimistes et croient que l’opinion publique est en 
voie de changer. Déjà, les dons en provenance du 
Québec se font de plus en plus nombreux. «Nous ne 
voulons pas gagner d'argent avec ça. C’est une passion. 
Nous n’avons pas d'autre but que de secourir les chim­
panzés et d'informer les gens sur le traitement qu ils su­
bissent car nous avons une dette envers eux. Nous 
sommes comme une maison de retraite pour chimpan­
zés, c’est tout», résume Mme Grow.
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